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No. 52764 
____ 

 
Multilateral 

 

Treaty on the Eurasian Economic Union (with annexes). Astana, 29 May 2014 

Entry into force:  1 January 2015, in accordance with article 113  
Authentic texts:  Belarusian, Kazakh and Russian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Eurasian Economic Commission, 

24 July 2015 
The authentic texts of the Treaty and its annexes and their translations are published in volumes 3042 to 3052. The 

authentic texts of the Treaty and its annexes are published in volumes 3042 to 3048 as follows: Belarusian: volumes 
3042 and 3043; Kazakh: volumes 3044 to 3046; Russian: volumes 3046 to 3048. The translations are published in 
volumes 3049 to 3052 as follows: English courtesy translation: volumes 3049 and 3050; French translation: volumes 
3051 and 3052. 

 
 
 

Multilatéral 
 

Traité sur l’Union économique eurasiatique (avec annexes). Astana, 29 mai 2014 

Entrée en vigueur :  1er janvier 2015, conformément à l’article 113  
Textes authentiques :  biélorusse, kazakh et russe 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Commission 

économique eurasienne, 24 juillet 2015 
Les textes authentiques du Traité et de ses annexes et leur traduction sont publiés dans les volumes 3042 à 3052. Les textes 

authentiques du Traité et de ses annexes sont publiés dans les volumes 3042 à 3048 comme suit : biélorusse : 
volumes 3042 et 3043 ; kazakh : volumes 3044 à 3046 ; russe : volumes 3046 à 3048. Les traductions sont publiées 
dans les volumes 3049 à 3052 comme suit : traduction de courtoisie anglaise : volumes 3049 et 3050 ; traduction 
française : volumes 3051 et 3052. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ANNEXE 25 AU TRAITE SUR L’UNION ECONOMIQUE EURASIATIQUE 

PROTOCOLE RELATIF À LA PROCÉDURE RÉGLEMENTANT LES PASSATIONS DE 
MARCHÉS 

I. Dispositions générales 

1. Le présent Protocole a été élaboré conformément à la section XXII du Traité sur l’Union 
économique eurasiatique (ci-après « Traité ») et détermine la procédure réglementant les 
passations de marchés. 

2. Les termes utilisés dans la section XXII du Traité et dans le présent Protocole s’entendent 
comme suit : 

« Portail Web » désigne un site Web officiel unique d’un État membre sur le réseau Internet 
fournissant un point d’accès unique aux informations sur la passation de marchés ; 

« Client » désigne une autorité nationale, une autorité locale, un organisme budgétaire (y 
compris des institutions d’État [municipales]), ainsi que d’autres personnes dans les cas prévus par 
la législation relative aux marchés publics d’un État membre qui passe des marchés conformément 
à cette législation. La législation relative aux marchés publics d’un État membre peut prévoir la 
mise en place (le fonctionnement) d’une instance chargée de la passation des marchés qui agit 
conformément à ladite législation. Dans ce cas, il n’est pas autorisé de transférer à l’organisateur 
de la passation de marchés les fonctions du client lors de la conclusion d’accords de marchés 
(contrats) ; 

« Passation de marchés » désigne la passation de marchés publics (municipaux), à savoir 
l’achat de biens, de travaux, de services et d’autres achats par le client au moyen de fonds 
budgétaires et d’autres moyens dans les cas prévus par la législation relative aux marchés de l’État 
membre, ainsi que les relations associées à l’exécution des accords de marché (contrats) ; 

« Informations relatives aux marchés » désigne l’avis de marché, les documents de marché (y 
compris le projet d’accord de marché [contrat]), les modifications apportées à ces avis et 
documents, les clarifications apportées aux documents de marché, les protocoles de processus de 
passation de marchés, les informations sur les résultats de la passation de marché, des 
informations sur les accords de marché (contrats) et les avenants à ces accords de marché 
(contrats), les informations relatives à l’exécution des accords de marché (contrats), les 
informations relatives à l’introduction de réclamations auprès des autorités publiques de 
réglementation et/ou de contrôle habilitées de l’État membre dans le domaine des marchés publics, 
à leur contenu et aux décisions prises à l’issue de l’examen de ces réclamations et les 
réglementations desdites autorités. Toutes les informations relatives aux marchés sont soumises à 
une obligation de publication sur le portail Web ; 

« Traitement national » désigne un traitement prévoyant que, aux fins de la passation de 
marchés, chaque État membre est tenu d’accorder aux biens, travaux et services provenant du 
territoire d’États membres et aux fournisseurs potentiels et aux fournisseurs d’États membres 
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fournissant des biens, travaux et services un traitement qui n’est pas moins favorable que celui 
accordé aux biens, travaux et services provenant de son propre État ainsi qu’aux fournisseurs 
potentiels et fournisseurs de son propre État fournissant des biens, travaux et services. Le pays 
d’origine des biens est déterminé conformément aux règles de détermination de l’origine des 
biens, en vigueur sur le territoire douanier de l’Union ; 

« Exploitant d’une plateforme de négociation électronique (e-plateforme) » désigne une 
personne morale ou une personne physique exerçant des activités commerciales, qui possède une 
plateforme de négociation électronique (e-plateforme), conformément à la législation de l’État 
membre, ainsi que la combinaison de matériels et de logiciels requis pour l’exploiter et/ou 
permettre son exploitation ; 

« Fournisseur » désigne une personne qui est un fournisseur, un exécutant ou un sous-traitant 
avec laquelle est conclu un accord de marché (contrat) ; 

« Fournisseur potentiel » désigne une personne morale ou physique (y compris un 
entrepreneur individuel) ; 

« Plateforme de négociation électronique (e-plateforme) » désigne un site Internet sélectionné 
conformément à la procédure établie par la législation relative aux marchés publics d’un État 
membre pour effectuer des opérations de passation de marchés au format électronique. Dans ce 
cas, la législation relative aux marchés publics d’un État membre peut prévoir qu’un portail Web 
est une plateforme de négociation électronique (e-plateforme), en précisant un nombre limité de 
plateformes de négociation électroniques (e-plateformes) ; 

« Format électronique de passation de marchés » désigne la procédure d’organisation et de 
réalisation de la passation de marchés au moyen d’Internet, d’un portail Web et/ou d’une 
plateforme de négociation électronique (e-plateforme), ainsi que d’une combinaison de matériels 
et de logiciels. 

3. Pour l’application du présent Protocole, sauf implication contraire des dispositions de la 
législation d’un État membre, il n’est pas nécessaire de mettre la législation de l’État membre en 
conformité avec le présent Protocole. 

II. Exigences dans le domaine de la passation de marchés 

4. La passation de marchés dans les États membres est effectuée selon les modalités 
suivantes : 

- Un appel d’offres ouvert qui peut prévoir, notamment, des procédures en deux étapes 
et une préqualification des soumissionnaires (ci-après « appel d’offres ») ;  

- Une demande de prix (demande de devis) ; 
- Une invitation à soumissionner (si cela est prévu par la législation relative aux 

marchés publics de l’État membre) ; 
- Une enchère électronique ouverte (ci-après « enchère ») ; 
- Des échanges de marchandises (si cela est prévu par la législation relative aux 

marchés publics de l’État membre) ; 
- La passation de marchés auprès d’une source ou d’un fournisseur (prestataire, 

entrepreneur) unique. 
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Les États membres veillent à ce que les appels d’offres et les enchères se fassent uniquement 
au format électronique et s’efforcent de convertir les autres méthodes de passation de marchés au 
format électronique. 

5. Les passations de marchés basées sur des appels d’offres s’effectuent en tenant compte 
des exigences des paragraphes 1 à 4 de l’annexe 1 au présent Protocole. 

6. Les passations de marchés basées sur des demandes de prix (devis) s’effectuent en tenant 
compte des exigences stipulées au paragraphe 5 de l’annexe 1 au présent Protocole. 

7. Les passations de marchés basées sur des invitations à soumissionner s’effectuent en 
tenant compte des exigences stipulées au paragraphe 6 de l’annexe 1 au présent Protocole dans les 
cas prévus à l’annexe 2 au présent Protocole, ainsi que dans les cas prévus aux paragraphes 10, 42, 
44, 47, 59 et 63 de l’annexe 3 au présent Protocole, si la législation relative aux marchés publics 
de l’État membre le prévoit. 

8. Les passations de marchés basées sur des enchères s’effectuent en tenant compte des 
exigences prévues aux paragraphes 7 et 8 de l’annexe 1 au présent Protocole, conformément à 
l’annexe 4 au présent Protocole. 

Un État membre est en droit de définir dans sa législation relative aux marchés publics un 
éventail plus large de biens, travaux et services à fournir au moyen de la procédure d’enchères. 

9. L’échange de marchandises peut être utilisé pour la passation de marchés de 
marchandises (y compris les biens figurant à l’annexe 4 au présent Protocole). 

Un État membre est en droit de préciser dans sa législation les échanges de marchandises 
autorisés à des fins de passation de marchés. 

10.  Les passations de marchés concernant une source ou un fournisseur (prestataire, 
entrepreneur) unique sont effectuées en tenant compte des exigences spécifiées au paragraphe 10 
de l’annexe 1 au présent Protocole, dans les cas prévus à l’annexe 3 au présent Protocole. 

Un État membre a le droit de réduire, dans sa législation relative aux marchés publics, la liste 
des biens, travaux et services figurant à l’annexe 3 au présent Protocole. 

11. Un État membre peut déterminer unilatéralement, dans sa législation relative aux marchés 
publics, des caractéristiques spécifiques de la procédure de passation de marchés liées à la 
nécessité de préserver la confidentialité des informations sur les fournisseurs potentiels avant la fin 
de la procédure ainsi que, dans des cas exceptionnels, pour une période de maximum deux ans, des 
caractéristiques spécifiques de passation de marchés concernant certains biens, travaux et services. 

Les décisions et mesures relatives à la détermination de ces caractéristiques spécifiques sont 
prises selon la procédure prévue aux paragraphes 32 et 33 du présent Protocole. 

12. La passation de marchés est effectuée par le client indépendamment ou avec la 
participation de l’organisateur de marchés (si la législation relative aux marchés publics de l’État 
membre prévoit un tel organisateur). 

13. La législation relative aux marchés publics d’un État membre doit prévoir l’établissement 
et la tenue d’un registre des fournisseurs de mauvaise foi, contenant des informations sur : 

- Les fournisseurs potentiels qui ont évité de conclure des accords de marché 
(contrats) ; 

- Les fournisseurs qui ne se sont pas acquittés ou qui ne se sont pas acquittés de façon 
adéquate de leurs obligations aux termes d’accords de marché (contrats) ; 
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- Les fournisseurs avec lesquels les clients ont dénoncé unilatéralement des accords de 
marché (contrats), lorsque, lors de l’exécution des accords, il est apparu que les 
fournisseurs ne satisfaisaient pas aux exigences documentaires des fournisseurs 
potentiels et des fournisseurs ou communiquaient² de fausses informations sur leur 
respect de ces exigences, dans le but de gagner la procédure de passation de marchés, 
à l’issue de laquelle ces accords ont été conclus. 

La législation relative aux marchés publics d’un État membre peut prévoir que soit incluse 
dans son registre des fournisseurs de mauvaise foi toute information sur les fondateurs, les 
membres des organes exécutifs collectifs et les personnes exerçant les fonctions de l’organe 
exécutif individuel de la personne figurant dans ce registre. 

Les fournisseurs de mauvaise foi figurent au registre pendant deux ans à partir de la 
confirmation de l’information (détermination des faits) prévue aux deuxième, troisième et 
quatrième alinéas du présent paragraphe, sur la base d’une décision de justice et/ou d’une autorité 
de réglementation et/ou de contrôle habilitée de l’État membre dans le domaine de la passation des 
marchés. 

Une personne inscrite au registre des fournisseurs de mauvaise foi peut faire appel de cette 
inscription par voie judiciaire. 

La législation relative aux marchés publics d’un État membre peut prévoir des exceptions 
concernant l’inscription au registre des fournisseurs et fournisseurs potentiels de mauvaise foi 
comme spécifié aux paragraphes 1 et 6 de l’annexe 3 au présent Protocole. 

14. La législation relative aux marchés publics d’un État membre peut prévoir le droit ou 
l’obligation, pour le client, d’autoriser la participation à la passation de marchés sur la base des 
informations figurant dans le registre des fournisseurs de mauvaise foi de cet État membre et/ou 
dans le registre des fournisseurs de mauvaise foi d’autres États membres. 

15. Les États membres limitent la participation à la passation de marchés : 
1) En déterminant, conformément à leur législation relative aux marchés publics, des 

exigences supplémentaires imposées aux fournisseurs et fournisseurs potentiels pour 
la passation de marchés concernant certains types de biens, travaux et services ; 

2) Dans d’autres cas déterminés par le présent Protocole. 
16. La législation relative aux marchés publics d’un État membre interdit : 

1) D’intégrer dans les conditions de passation de marchés des exigences non 
quantifiables et/ou non gérables imposées aux fournisseurs potentiels et aux 
fournisseurs ; 

2) D’autoriser des fournisseurs potentiels qui ne satisfont pas aux exigences de la 
documentation de marché à participer aux marchés ; 

3) De refuser d’autoriser des fournisseurs potentiels à participer à un marché public 
pour des motifs non stipulés dans l’avis de marché et/ou la documentation sur le 
marché. 

17. Il est interdit de percevoir de fournisseurs potentiels et de fournisseurs une redevance 
pour la participation à un marché, sauf dans les cas prévus par la législation de l’État membre 
relative aux marchés publics. 

18. La législation relative aux marchés publics d’un État membre peut déterminer des 
exigences imposées aux fournisseurs potentiels et aux fournisseurs concernant la fourniture d’une 
garantie de soumission et d’une garantie d’exécution de l’accord de marché (contrat). 
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La législation relative aux marchés publics de l’État membre détermine le montant et la forme 
de la garantie de soumission et de la garantie d’exécution de l’accord de marché (contrat). Le 
montant de la garantie de soumission pour participer à un marché ne doit pas dépasser 5 % du prix 
initial (maximum) de l’accord de marché (contrat) (coût de marché estimé) et la garantie 
d’exécution de l’accord de marché (contrat) ne doit pas dépasser 30 % du prix initial (maximum) 
de l’accord de marché (contrat) (coût de marché estimé), sauf lorsque l’accord de marché (contrat) 
prévoit un paiement anticipé. Dans ce dernier cas, le montant de la garantie d’exécution de 
l’accord de marché (contrat) doit être égal à au moins 50 % du montant du paiement anticipé. 

Si l’accord de marché (contrat) contient une clause imposant au fournisseur d’effectuer un 
paiement anticipé, le fournisseur est en droit de refuser cet accord de marché (contrat). 

La législation relative aux marchés publics d’un État membre doit établir au moins deux 
formes (types) de garantie de soumission et de garantie d’exécution de l’accord de marché 
(contrat). 

La garantie de soumission et la garantie d’exécution de l’accord de marché (contrat) peuvent 
se présenter, notamment, sous les formes suivantes : 

- Une garantie monétaire déposée sur le compte bancaire du client ou, si la législation 
relative aux marchés publics de l’État membre le prévoit, sur le compte bancaire de 
l’organisateur de marchés ou de l’opérateur d’une plateforme de négociation 
électronique (e-plateforme) ; 

- Une garantie bancaire. 
Les exigences concernant les garanties bancaires à des fins de passation de marché sont 

déterminées par la législation relative aux marchés publics de l’État membre. 
La législation relative aux marchés publics d’un État membre doit déterminer une exigence de 

remboursement, dans les délais requis, de la garantie de soumission et de la garantie d’exécution 
de l’accord de marché (contrat) aux fournisseurs potentiels et aux fournisseurs, dans les cas prévus 
par cette législation. 

19. La documentation de marché et les autres documents de procédure de marché ne 
comprennent aucune exigence ou instruction quant à des marques de commerce, marques de 
service, brevets, modèles d’utilité, modèles industriels, appellations d’origine de biens, noms de 
fabricants ou de fournisseurs, sauf dans les cas où aucune autre méthode n’est suffisamment 
précise pour décrire l’objet du marché (dans de tels cas, le client doit inclure dans la 
documentation de marché les mots « ou équivalent [analogue] »). La présente disposition ne 
s’applique pas aux cas d’incompatibilité de biens fournis avec des biens utilisés par le client 
lorsqu’il est requis d’assurer la compatibilité de ces biens (y compris le réapprovisionnement, 
l’amélioration et la rénovation de l’équipement [fixe] principal). 

Le client est en droit de déterminer des caractéristiques, exigences, symboles et une 
terminologie standard concernant les caractéristiques techniques et qualitatives de l’objet du 
marché comme défini conformément aux règlements, normes et autres exigences techniques 
prévus par les traités et les actes constituant le droit de l’Union et/ou la législation de l’État 
membre. 

20.  Les membres de comités (comité d’évaluation des offres, comité d’enchères et comité 
adjudicateur) ne peuvent pas être des personnes physiques ayant un intérêt personnel dans le 
résultat du marché (notamment des personnes physiques ayant demandé à participer à un appel 
d’offres, une enchère, une demande de prix [demande de devis] ou une invitation à 
soumissionner), des employés ou des fournisseurs potentiels ayant demandé à participer à un appel 
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d’offres, une enchère, une demande de prix (demande de devis) ou une invitation à soumissionner, 
ni des personnes physiques susceptibles d’être influencées par des fournisseurs potentiels (y 
compris des personnes physiques ayant une participation [actionnaires] dans les fournisseurs 
potentiels, des employés de leurs instances dirigeantes et des créanciers des fournisseurs 
potentiels), ni des fonctionnaires d’autorités de réglementation et/ou de contrôle habilitées de 
l’État membre dans le domaine des marchés ayant un contrôle direct sur le processus de passation 
de marchés. 

21. Un accord de marché (contrat) doit contenir les conditions impératives suivantes : 
1) Responsabilité des parties en cas de non-exécution ou de mauvaise exécution de 

leurs obligations aux termes de l’accord de marché (contrat) ; 
2) Détermination par l’accord de marché (contrat) de la procédure de paiement, ainsi 

que de la procédure d’acceptation des résultats de la passation de marché par le client 
pour l’évaluation du respect des exigences (notamment en matière de quantité 
[volume], complétude et qualité). 

22. La législation relative aux marchés d’un État membre doit prévoir l’interdiction : 
1) De déterminer des conditions d’accord de marché (contrat) impliquant une limitation 

du nombre de fournisseurs potentiels et de fournisseurs dans des cas non prévus par 
ladite législation ; 

2) Pour les clients et fournisseurs, de renoncer unilatéralement à des obligations 
contractuelles en cas d’exécution adéquate par l’autre partie de ses obligations aux 
termes de l’accord de marché (contrat) et dans des cas non prévus par ladite 
législation ; 

3) De modifier les conditions de l’exécution des obligations contractuelles, y compris 
de modifier le prix de l’accord de marché (contrat), sauf dans les cas prévus par 
ladite législation. Il est interdit de réduire la quantité de biens, de travaux ou de 
services sans réduction proportionnelle du prix de l’accord de marché (contrat). 

23. Il est autorisé de conclure des accords de marché (contrats) avec plusieurs fournisseurs 
dans les cas prévus par la législation d’un État membre. 

24. La législation relative aux marchés d’un État membre peut prévoir qu’il soit nécessaire de 
conclure un accord de marché (contrat) prévoyant la fourniture de biens ou de travaux, de 
maintenance ultérieure, d’exploitation pendant la durée de vie, de réparations et de mise au rebut 
de biens fournis ou d’objets créés par l’exécution de travaux (accord [contrat] sur le cycle de vie). 

25. La législation relative aux marchés d’un État membre peut prévoir, pour un processus de 
marchés particulier, l’obligation d’inclure dans le projet d’accord de marché (contrat) toutes 
conditions d’exécution supplémentaires qui font partie intégrante de la documentation de marché 
concernée (y compris des conditions indépendantes de l’objet du marché). 

26. La législation relative aux marchés d’un État membre peut prévoir l’obligation de 
présentation au client, par le fournisseur potentiel et/ou le fournisseur, d’informations sur tous les 
co-contractants et sous-traitants aux termes de l’accord de marché (contrat). 

27. La législation relative aux marchés d’un État membre peut prévoir le soutien bancaire des 
accords de marché (contrat). 

28. Les États membres s’efforcent de convertir intégralement la conclusion d’accords de 
marchés (contrats) au format électronique d’ici 2016. 
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29. Les États membres veillent à l’accessibilité de l’information et à la transparence de la 
passation des marchés, notamment par : 

1) La création par chaque État membre d’un portail Web ; 
2) La publication (affichage) sur le portail Web des informations relatives aux marchés 

et du registre des fournisseurs de mauvaise foi (notamment en langue russe) ; 
3) La publication (affichage) sur le portail Web des actes normatifs de l’État membre 

dans le domaine de la passation de marchés (notamment en langue russe) ; 
4) La désignation d’un nombre limité de plateformes de négociation électroniques 

(e-plateformes) et/ou d’un portail Web en tant que point d’accès unique à 
l’information sur les marchés au format électronique et aux services électroniques 
liés à ces marchés, si la législation relative aux marchés de l’État membre le prévoit ; 

5) L’organisation d’un accès gratuit et sans entrave à l’information relative aux 
marchés, au registre des fournisseurs de mauvaise foi et aux actes normatifs de l’État 
membre dans le domaine des marchés, publiée (affichée) sur son site Web, en 
assurant les plus vastes possibilités de recherche concernant cette information, ce 
registre et ces actes. 

III. Traitement national et spécificités d’octroi de celui-ci 

30.  Chaque État membre doit veiller à ce que les biens, travaux et services provenant du 
territoire d’autres États membres, ainsi que les fournisseurs potentiels et fournisseurs d’autres 
États membres offrant lesdits biens, travaux et services, bénéficient d’un traitement national dans 
le domaine de la passation de marchés. 

31. Dans des cas exceptionnels et comme déterminé par la législation relative aux marchés, 
un État membre peut introduire unilatéralement des dérogations au traitement national pour une 
période de maximum deux ans. 

32. L’autorité de réglementation et/ou de contrôle habilitée de l’État membre dans le 
domaine des marchés avise par écrit la Commission et chaque État membre de l’adoption d’un 
acte relatif à l’introduction de dérogations aux termes du paragraphe 31 du présent Protocole, en 
précisant le motif de son adoption, en temps opportun et au plus tard 15 jours civils avant la date 
d’adoption de cet acte.  

Un État membre ainsi avisé peut adresser à l’autorité qui l’a avisé une proposition de 
consultations à cet égard. 

Dans ce cas, l’État membre en question ne peut pas refuser de mener lesdites consultations. 
33. La Commission est en droit de décider de la nécessité d’annuler l’acte établissant des 

dérogations adopté par l’État membre aux termes du paragraphe 31 du présent Protocole pendant 
un an à compter de son adoption. 

Si la Commission décide qu’il convient d’annuler ledit acte, l’État membre qui l’a adopté doit 
veiller à introduire les modifications correspondantes de l’acte (pour son invalidation) dans un 
délai de deux mois. 

La Commission examine les avis d’adoption d’actes aux termes du paragraphe 31 du présent 
Protocole ainsi que les demandes des États membres concernant leur annulation et statue sur 
l’annulation selon la procédure qu’elle détermine. 
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Si, à l’expiration d’un délai de deux mois à compter de la date d’entrée en vigueur de la 
décision de la Commission relative à l’annulation d’un acte adopté conformément au 
paragraphe 31 du présent Protocole, l’État membre concerné par ladite décision ne l’applique pas, 
tout autre État membre est en droit de décider unilatéralement de ne pas appliquer le traitement 
national audit État membre. La Commission et chacun des autres États membres sont avisés 
immédiatement de cette décision. 

34. Si un État membre manque à ses obligations aux termes de la section XXII du Traité et 
du présent Protocole, les autres États membres peuvent faire appel auprès de la Commission. 
Après examen de la demande, la Commission prend l’une des décisions suivantes : 

- Reconnaissance de l’absence de violation ; 
- Reconnaissance d’une violation et de la nécessité de son élimination par l’État 

membre. 
Si l’État membre concerné par cette décision ne l’applique pas dans un délai de deux mois à 

compter de la date de la décision d’élimination de la violation, chacun des autres États membres 
est en droit de renoncer unilatéralement à appliquer le traitement national audit État membre. 

La Commission et chacun des autres États membres sont avisés immédiatement de cette 
renonciation. 

IV. Respect des droits et des intérêts légitimes des personnes  
participant à la passation de marchés 

35. Chacun des États membres doit prendre des mesures pour prévenir, détecter et réprimer 
les violations de sa législation relative aux marchés. 

36. Le montant des droits et intérêts légitimes des personnes dans le domaine des passations 
de marchés est déterminé par la section XXII du Traité, le présent Protocole et la législation 
relative aux marchés de l’État membre. 

37. Afin de garantir les droits et intérêts légitimes des personnes dans le domaine des 
passations de marchés et de contrôler le respect de la législation relative aux marchés de l’État 
membre, chaque État membre, conformément à sa législation, veille à ce qu’il existe des autorités 
de réglementation et/ou de contrôle habilitées dans le domaine des marchés. Ces deux fonctions 
peuvent être exercées par une seule autorité dotée des pouvoirs suivants : 

1) Contrôle dans le domaine de la passation des marchés (y compris par la conduite de 
vérifications) ; 

2) Examen des réclamations et demandes concernant les décisions et actions 
(omissions) de clients, organisateurs de marchés, exploitants de plateformes de 
négociation électroniques (e-plateformes), exploitants de portails Web, commissions 
et autres personnes intervenant dans les passations de marchés, en violation de la 
législation relative aux marchés de l’État membre. Tout fournisseur potentiel, mais 
également toute autre personne peut faire appel des décisions et actions (omissions) 
de clients, organisateurs de marchés, exploitants de plateformes de négociation 
électroniques (e-plateformes), exploitants de portails Web, bourses de marchandises, 
commissions et autres personnes intervenant dans la passation de marchés qui sont 
prises (effectuées) avant la date butoir pour la soumission des demandes de 
participation à la passation de marché conformément à la législation relative aux 
marchés de l’État membre ; 
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3) Prévention et détection des violations de la législation relative aux marchés de l’État 
membre et prise de mesures pour remédier auxdites violations (y compris par 
ordonnance exécutoire pour remédier auxdites violations et engagement de la 
responsabilité des auteurs desdites violations) ; 

4) Établissement et tenue du registre des fournisseurs de mauvaise foi. 

V. Mesures d’amélioration de l’efficacité de la passation des marchés  
et visant à l’exécution des fonctions sociales 

38. La législation relative aux marchés d’un État membre établit une exigence de 
planification des marchés. 

39. La législation relative aux marchés d’un État membre peut prévoir les normes suivantes 
pour renforcer l’efficacité de la passation des marchés : 

1) Standardisation de la passation des marchés par la détermination des exigences 
relatives aux biens, travaux et services fournis (y compris concernant le prix limite 
de biens, travaux et services) et/ou aux coûts standard permettant d’assurer les 
fonctions du client ; 

2) Contrôle public et discussion publique de la passation des marchés ; 
3) Application de mesures antidumping ; 
4) Implication d’experts et d’organismes experts. 

40.  Dans les cas et selon la procédure prévus par la législation relative aux marchés d’un État 
membre, des avantages relatifs aux marchés peuvent être déterminés pour les institutions et 
entreprises du système chargé de l’application des sanctions pénales, les organismes chargés des 
personnes handicapées, les petites et moyennes entreprises ainsi que les organismes à but non 
lucratif à vocation sociale. 

Les informations relatives à ces avantages sont spécifiées par le client dans l’avis de marché 
et la documentation de marché. 

41. Aux fins de discuter les questions les plus urgentes de maintien de l’ordre, de partage de 
l’information, d’amélioration et d’harmonisation de la législation et le développement conjoint de 
documents d’orientation dans le domaine des marchés, la Commission, avec le concours des 
autorités de réglementation et/ou de contrôle habilitées des États membres dans le domaine des 
marchés, tiendra au moins trois fois par an des réunions impliquant les dirigeants et experts. 
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ANNEXE 1 AU PROTOCOLE SUR LA PROCEDURE REGLEMENTANT LES PASSATIONS 
DE MARCHES 

EXIGENCES RELATIVES À L’ORGANISATION ET À LA CONDUITE DES APPELS 
D’OFFRES, DEMANDES DE PRIX (DEMANDES DE DEVIS), INVITATIONS À 

SOUMISSIONNER, ENCHÈRES ET MARCHÉS CONCERNANT UNE SOURCE OU UN 
FOURNISSEUR (PRESTATAIRE, ENTREPRENEUR) UNIQUE 

1. Les appels d’offres sont effectués au format électronique, et permettent, notamment, la 
soumission d’offres sous forme de documents électroniques. 

Le soumissionnaire retenu est le fournisseur potentiel offrant les meilleures conditions 
d’exécution de l’accord de marché (contrat). 

La détermination de critères d’évaluation et d’une procédure d’évaluation et de comparaison 
des offres entraînant une détermination du fournisseur partiale et/ou non administrée, contraires à 
la législation relative aux marchés de l’État membre, n’est pas autorisée. 

2. Les appels d’offres doivent être organisés en respectant les exigences suivantes : 
1) Approbation de la documentation d’appel d’offres ; 
2) Approbation de la composition du comité d’évaluation des offres ; 
3) Publication (affichage) sur le portail Web de l’avis d’appel d’offres et de la 

documentation d’appel d’offres dans les délais prévus par la législation relative aux 
marchés de l’État membre, au moins 15 jours civils avant la date limite de 
soumission des offres. En cas de modifications de l’avis d’appel d’offres et/ou de la 
documentation d’appel d’offres, la date limite de soumission des offres est reportée 
afin que la période entre la date de publication (affichage) des modifications sur le 
portail Web et la date limite de soumission des offres ne soit pas inférieure à 10 jours 
civils. Les modifications portant sur l’objet de l’accord de marché (contrat) ne sont 
pas autorisées ; 

4) Éclaircissements sur les dispositions de la documentation d’appel d’offres et 
publication (affichage) desdits éclaircissements sur le portail Web au plus tard 
trois jours civils avant la date limite de soumission des offres. Les éclaircissements 
sur les dispositions de la documentation d’appel d’offres sont fournis sur demande, si 
celle-ci est reçue au plus tard cinq jours civils avant la date limite de soumission des 
offres ; 

5) Soumission des offres sous forme de documents électroniques sur la plateforme de 
négociation électronique (e-plateforme) et/ou le portail Web ; 

6) Ouverture et examen des offres par le comité d’évaluation des offres afin d’identifier 
les offres qui satisfont aux exigences de la documentation d’appel d’offres pour 
l’admission des fournisseurs potentiels à l’appel d’offres ; 

7) Publication (affichage) sur le portail Web des rapports sur l’ouverture et l’examen 
des offres et l’admission des fournisseurs potentiels à l’appel d’offres et 
communication à chaque fournisseur potentiel des résultats de l’ouverture, de 
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l’examen et de l’admission au plus tard le lendemain du jour d’adoption des 
décisions correspondantes par le comité d’évaluation des offres ; 

8) Évaluation et comparaison des offres soumises par des fournisseurs potentiels admis 
à participer à l’appel d’offres et sélection du soumissionnaire retenu et publication 
(affichage) sur le portail Web d’un rapport sur ce processus, communication à 
chaque fournisseur potentiel des résultats de l’évaluation, de la comparaison et de la 
sélection du soumissionnaire retenu au plus tard le lendemain du jour d’adoption des 
décisions correspondantes par le comité d’évaluation des offres ; 

9) Conclusion d’un accord de marché (contrat) aux conditions spécifiées dans l’offre du 
fournisseur potentiel sélectionné en tant que soumissionnaire retenu et dans la 
documentation d’offre au plus tôt 10 jours civils ou ouvrables et au plus tard 30 jours 
civils à compter de la date d’adoption de la décision de sélection du soumissionnaire 
retenu ou d’invalidation de l’appel d’offres dans les cas précisés par la législation 
relative aux marchés de l’État membre. La législation relative aux marchés d’un État 
membre établit également la procédure et la priorité de conclusion d’un accord de 
marché (contrat) entre le client et un fournisseur potentiel en fonction de la nécessité 
de conclure l’accord de marché (contrat) avec un fournisseur potentiel offrant les 
meilleurs termes d’exécution de l’accord de marché (contrat), ainsi que les 
procédures du client en cas d’invalidation de l’appel d’offres ; 

10)  Publication (affichage) de l’information sur le résultat de l’appel d’offres sur la 
plateforme de négociation électronique (e-plateforme) et/ou le portail Web et 
communication du résultat de l’appel d’offres à chaque fournisseur potentiel au plus 
tard le lendemain de l’adoption des décisions correspondantes par le comité 
d’évaluation des offres. 

3. Lors d’un appel d’offres prévoyant la préqualification des soumissionnaires, les 
exigences visées aux paragraphes 1 et 2 de la présente annexe s’appliquent, en tenant compte des 
spécificités suivantes : 

1) Le soumissionnaire retenu doit être sélectionné parmi les soumissionnaires potentiels 
qui ont passé la préqualification avec succès ; 

2) Les exigences supplémentaires s’appliquent aux fournisseurs potentiels et 
fournisseurs à des fins de préqualification et ne peuvent pas être utilisées comme 
critères d’évaluation et de comparaison des soumissions. 

4. Dans les cas prévus et selon la procédure déterminée par la législation relative aux 
marchés de l’État membre, un appel d’offres peut être organisé en utilisant des procédures en deux 
étapes. 

Au cours de la première étape de la procédure en deux étapes, un expert (comité d’experts) 
établit la spécification technique des biens, travaux et services à acquérir sur la base de 
propositions techniques de fournisseurs potentiels définies conformément aux exigences 
techniques du client. 

Lors de la seconde étape des procédures d’appel d’offres en deux étapes, les activités 
d’adjudication prévues pour mener un appel d’offres sont réalisées, en tenant compte des 
exigences spécifiées aux paragraphes 1 et 2 de la présente annexe. 

5. Afin d’appliquer la méthode de demande de prix (demande de devis), la législation 
relative aux marchés définit un prix initial limite (maximum) de l’accord de marché (contrat) (coût 
de marché estimé), incluant le coût de l’achat des biens, travaux et services figurant aux annexes 2 
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et 4 au Protocole sur la procédure réglementant les passations de marchés (annexe 25 au Traité sur 
l’Union économique eurasiatique). 

Le soumissionnaire retenu aux termes de la demande de prix (demande de devis) est le 
fournisseur potentiel offrant le plus bas prix d’accord de marché (contrat). 

Tout État membre s’efforce de passer de la demande de prix (demande de devis) au processus 
d’enchère préférentiel. 

En cas de passation de marché selon le processus de demande de prix (demande de devis), un 
avis correspondant est publié (affiché) sur le portail Web dans les délais définis par la législation 
relative aux marchés de l’État membre, mais pas moins de quatre jours ouvrables avant la date 
limite de dépôt des demandes de participation au processus de demande de prix (demande de 
devis). 

Les rapports du comité réalisés au cours du processus de demande de prix (demande de devis) 
sont publiés (affichés) sur la plateforme de négociation électronique (e-plateforme) et/ou le portail 
Web ; les notifications des décisions prises par le comité chargé des devis sont adressées à chacun 
des fournisseurs potentiels au plus tard le lendemain de la date de leur adoption. 

6. Les passations de marchés aux termes de la procédure d’invitation à soumissionner 
peuvent être effectuées concernant les biens, travaux et services prévus à l’annexe 2 au Protocole 
sur la procédure réglementant les passations de marchés (annexe 25 au Traité sur l’Union 
économique eurasiatique). 

Le soumissionnaire retenu dans le cadre de l’invitation à soumissionner est le fournisseur 
potentiel offrant les meilleures conditions d’exécution de l’accord de marché (contrat) 
conformément à la législation relative aux marchés de l’État membre. 

En cas de passation de marché selon le processus d’invitation à soumissionner, un avis 
correspondant est publié (affiché) sur le portail Web conformément aux conditions définies par la 
législation relative aux marchés de l’État membre, au plus tard cinq jours ouvrables avant la date 
limite de dépôt des propositions. 

Les rapports du comité réalisés au cours du processus d’invitation à soumissionner sont 
publiés (affichés) sur le portail Web et les notifications des décisions prises par le comité sont 
adressées à chacun des fournisseurs potentiels au plus tard le lendemain de leur date d’adoption. 

7. Afin de participer à des enchères, les fournisseurs potentiels sont soumis à accréditation 
obligatoire sur le portail Web et/ou la plateforme de négociation électronique (e-plateforme) 
pendant une période d’au moins trois ans, si la législation relative aux marchés de l’État membre 
le prévoit. 

Le soumissionnaire retenu aux termes d’une enchère est le fournisseur potentiel offrant le plus 
bas prix d’accord de marché (contrat) et satisfaisant aux exigences de la documentation d’enchère. 

8. Les enchères sont organisées en respectant les exigences suivantes : 
1) Approbation de la documentation d’enchère ; 
2) Approbation du comité d’enchère ; 
3) Publication (affichage) sur la plateforme de négociation électronique (e-électronique) 

et/ou le portail Web de la notification d’enchère et de la documentation 
d’adjudication correspondante conformément à la législation relative aux marchés de 
l’État membre, au plus tard 15 jours civils avant la date limite de soumission des 
offres d’enchère. Si des modifications sont apportées à l’avis d’enchère et/ou à la 
documentation d’enchère, la date limite de soumission des offres d’enchère est 
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reportée afin que la période entre la date de publication (affichage) des modifications 
sur la plateforme de négociation électronique (e-plateforme) et/ou le portail Web et 
la date limite de soumission des offres ne soit pas inférieure à sept jours civils. Les 
modifications portant sur l’objet de l’accord de marché (contrat) ne sont pas 
autorisées. Si la législation relative aux marchés d’un État membre prévoit que 
l’enchère puisse être tenue au prix initial (maximum) de l’accord de marché (contrat) 
sur une période plus courte (coût de marché estimé), la législation relative aux 
marchés de cet État membre peut fixer des périodes de soumission d’offres 
d’enchère plus courtes que celles prévues par le présent alinéa, mais qui ne sont 
toutefois pas inférieures à sept jours civils avant la date limite de soumission des 
offres d’enchère et, en cas de modifications de la documentation d’enchère, pas 
inférieures à trois jours civils avant la date limite de soumission des offres d’enchère 
à compter de la date de publication (affichage) desdites modifications sur la 
plateforme de négociation électronique (e-plateforme) et/ou le portail Web ; 

4) Éclaircissements sur les dispositions de la documentation d’enchère et publication 
(affichage) de ces éclaircissements sur la plateforme de négociation électronique (e-
plateforme) et/ou le portail Web au plus tard trois jours civils avant la date limite de 
présentation des offres. Les éclaircissements sur les dispositions de la documentation 
d’enchère sont fournis, sur demande, au plus tard cinq jours civils avant la date 
limite de présentation des offres d’enchère ; 

5) Soumission des offres d’enchère sous forme de documents électroniques sur la 
plateforme de négociation électronique (e-plateforme) et/ou le portail Web ; 

6) Ouverture et examen des offres par le comité d’enchère afin de déterminer la 
conformité des offres aux exigences de la documentation d’enchère concernant 
l’admission des fournisseurs potentiels respectifs à la procédure visée à l’alinéa 8 du 
présent paragraphe ; 

7) Publication (affichage) sur la plateforme de négociation électronique (e-plateforme) 
et/ou le portail Web des rapports sur l’ouverture et l’examen des offres d’enchère et 
l’admission des fournisseurs potentiels à la procédure spécifiée à l’alinéa 8 du 
présent paragraphe et communication à chaque fournisseur potentiel des résultats de 
l’ouverture, de l’examen et de l’admission, au plus tard le lendemain du jour 
d’adoption des décisions respectives par le comité d’enchère ; 

8) Organisation d’une procédure pour réduire le prix initial (maximum) de l’accord de 
marché (contrat) (coût de marché estimé) au moyen d’une enchère pour réduction de 
prix. Dans ce cas, la législation relative aux marchés d’un État membre peut prévoir 
qu’en cas de réduction de prix de l’accord de marché (contrat) inférieure ou égale à 
0,5 % du prix initial (maximum) de l’accord de marché (contrat) (coût de marché 
estimé), l’enchère procédera par augmentation du prix de l’accord de marché 
(contrat) à payer, dans ce cas, au client par le fournisseur ; 

9) Publication (affichage) du rapport sur le résultat de la procédure visée à l’alinéa 8 du 
présent paragraphe sur la plateforme de négociation électronique (e-plateforme) et/ou 
le portail Web et communication à chaque fournisseur potentiel des résultats de cette 
procédure le jour où elle est menée à son terme ; 

10)  Examen par le comité d’enchère des offres d’enchère présentées par les fournisseurs 
potentiels participant à la procédure visée à l’alinéa 8 du présent paragraphe afin 
d’identifier les fournisseurs potentiels qui satisfont aux exigences prévues par la 
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documentation d’enchère et de déterminer le soumissionnaire retenu, publication 
(affichage) du rapport correspondant sur la plateforme de négociation électronique 
(e-plateforme) et/ou le portail Web, et communication à chacun des fournisseurs 
potentiels des résultats de cet examen et de la détermination du soumissionnaire 
retenu au plus tard le lendemain de la date d’adoption des décisions correspondantes 
par le comité d’enchère ; 

11) Conclusion de l’accord de marché (contrat) selon les termes spécifiés dans l’offre 
d’enchère du fournisseur potentiel qui est le soumissionnaire retenu et dans la 
documentation d’enchère au prix de l’accord de marché (contrat) proposé par ce 
fournisseur potentiel conformément au rapport sur les résultats de la procédure 
prévue à l’alinéa 8 du présent paragraphe, au plus tôt 10 jours civils ou ouvrables et 
au plus tard 30 jours civils à compter de la date d’adoption de la décision de 
sélection du soumissionnaire retenu ou d’invalidation de l’enchère dans les cas 
précisés par la législation relative aux marchés de l’État membre. La législation 
relative aux marchés d’un État membre définit la procédure et la priorité de 
conclusion d’un accord de marché (contrat) entre le client et un fournisseur potentiel 
en fonction de la nécessité de conclure l’accord de marché (contrat) avec un 
fournisseur potentiel offrant le prix de plus bas pour l’exécution de l’accord de 
marché (contrat), ainsi que les procédures pour le client en cas d’invalidation de 
l’enchère ; 

12) Publication (affichage) de l’information sur le résultat de l’enchère sur la plateforme 
de négociation électronique (e-plateforme) et/ou le portail Web et communication du 
résultat de l’enchère à chaque fournisseur potentiel au plus tard le lendemain de 
l’adoption des décisions respectives par le comité d’enchère. 

9. Si la législation relative aux marchés d’un État membre le prévoit, la passation de 
marchés peut être effectuée sans appliquer les normes régissant la sélection d’un fournisseur et la 
conclusion d’un accord de marché (contrat) avec lui. Cette passation de marchés est alors 
effectuée en vertu du droit civil de l’État membre dans les cas prévus à l’annexe 3 au Protocole sur 
la procédure réglementant les passations de marchés (annexe 25 au Traité sur l’Union économique 
eurasiatique). 

10.  Les passations de marchés comprenant un approvisionnement auprès d’une source ou 
d’un fournisseur (prestataire, entrepreneur) unique ont lieu s’il y a un calcul et une justification du 
prix de l’accord de marché (contrat). 

Les exigences de publication des informations sur les passations de marchés comprenant 
l’approvisionnement auprès d’une source ou d’un fournisseur (prestataire, entrepreneur) unique 
sont spécifiées dans la législation relative aux marchés de l’État membre. 
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ANNEXE 2 AU PROTOCOLE SUR LA PROCEDURE REGLEMENTANT LES PASSATIONS 
DE MARCHES 

LISTE DES CAS NÉCESSITANT UNE PASSATION DE MARCHÉ AUX TERMES DU 
PROCESSUS D’INVITATION À SOUMISSIONNER 

1. Marchés de biens, travaux ou services faisant l’objet d’un accord de marché (contrat) 
résilié par le client compte tenu des exigences du paragraphe 22 du Protocole sur la procédure 
réglementant les passations de marchés (annexe 25 au Traité sur l’Union économique 
eurasiatique). Dans ce cas, si, avant la résiliation de l’accord de marché (contrat), le fournisseur 
s’est partiellement acquitté de ses obligations aux termes de l’accord de marché (contrat), lors de 
la conclusion d’un nouvel accord de marché (contrat) sur la base du présent paragraphe, la quantité 
de biens, de travaux ou de services fournis doit être réduite en tenant compte de la quantité de 
biens, de travaux ou de services fournis aux termes de l’accord de marché (contrat) résilié et le 
prix de l’accord de marché (contrat) sera réduit proportionnellement à la quantité de biens, de 
travaux ou de services fournis. 

2. Marchés de médicaments devant être administrés à un patient sur prescription médicale 
(idiosyncrasie, raisons vitales) sur décision d’une commission médicale qui est consignée dans le 
dossier médical du patient et le journal de la commission médicale. Dans ce cas, la quantité de 
médicaments achetés ne doit pas dépasser la quantité de médicaments nécessaires au patient 
pendant la durée du traitement. En outre, lorsque les marchés sont passés conformément au présent 
paragraphe, l’objet de l’accord de marché (contrat) ne peut pas être des médicaments devant être 
administrés à plusieurs patients. 
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ANNEXE 3 AU PROTOCOLE SUR LA PROCEDURE REGLEMENTANT LES PASSATIONS 
DE MARCHES 

LISTE DES CAS NÉCESSITANT UN APPROVISIONNEMENT AUPRÈS D’UNE SOURCE 
OU D’UN FOURNISSEUR (PRESTATAIRE, ENTREPRENEUR) UNIQUE 

1. Marchés de services associés au domaine des monopoles naturels, sauf les services pour 
la vente de gaz naturel liquéfié et la connexion (jonction) à des services d’ingénierie et prestations 
techniques soumis à réglementation des prix (tarifs) conformément à la législation d’un État 
membre, les services de fourniture d’électricité ou l’achat et la vente d’électricité auprès d’un 
fournisseur d’électricité garanti. 

2. Marchés de services pour le stockage et l’importation (exportation) de stupéfiants et de 
substances psychotropes. 

3. Acquisition de biens, travaux et services à des prix (tarifs) fixés par la législation de 
l’État membre. 

4. Fourniture de biens culturels (y compris objets et collections de musées, livres rares et 
précieux, manuscrits, documents d’archives, y compris copies présentant une importance 
historique, artistique ou culturelle) dans le but de compléter les fonds de musées publics, de 
bibliothèques, d’archives, cinématographiques, photographiques et autres fonds similaires. 

5. Exécution de travaux associés à la formation à la mobilisation. 
6. Acquisition de biens, travaux et services auprès d’une personne particulière spécifiée 

dans les textes de loi de l’État membre et acquisition de biens, travaux et services pouvant être 
fournis ou exécutés exclusivement par des autorités exécutives en vertu des compétences qui leur 
sont dévolues ou par les institutions nationales qui leur sont subordonnées, des entreprises d’État 
(unitaires) et des personnes morales dont 100 % des droits de vote (participation) appartiennent à 
l’État, dont les compétences respectives sont déterminées par des textes de loi de l’État membre et 
des actes du chef de l’État membre. 

7. Acquisition de certains biens, travaux et services en raison d’un cas de force majeure, y 
compris de situations d’urgence (confinement d’urgence et/ou élimination des conséquences d’une 
situation d’urgence), accidents, intervention médicale d’urgence, lorsque d’autres types 
d’approvisionnement, nécessitant plus de temps, ne sont pas appropriés. 

8. Acquisition de biens, travaux et services auprès d’institutions et d’entreprises du système 
d’application des sanctions pénales, de centres thérapeutiques et préventifs (par le travail) et 
d’ateliers thérapeutiques et préventifs (par le travail), ainsi qu’auprès d’organismes créés par des 
associations publiques de personnes handicapées, qui comptent au moins 50 % d’employés 
handicapés dans leurs effectifs réels. 

9. Acquisition, par une institution d’exécution des peines, de matières premières, fournitures 
et composants pour la production de biens, travaux et services aux fins d’employer des condamnés 
sur la base d’accords conclus avec des personnes morales, sous réserve de l’acquisition par ladite 
institution desdites matières premières, fournitures et composants au moyen de fonds prévus par 
lesdits accords. 
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10.  Marchés basés sur les résultats de procédures de marchés invalidées (dans les cas prévus 
par la législation relative aux marchés de l’État membre). 

11. Services de communication à des fins de défense nationale et de sécurité nationale, ainsi 
qu’à des fins de maintien de l’ordre. 

12. Détermination du montant maximum de transactions (ou volume limite trimestriel ou 
annuel) pouvant être fixé par la législation d’un État membre et permettant l’approvisionnement 
auprès d’une source unique ou d’un fournisseur (prestataire, entrepreneur) unique ; dans ce cas, 
ledit montant ne doit pas être déterminé individuellement (les États membres doivent s’efforcer de 
réduire au minimum ce seuil afin de maximiser l’accès au marché pour des fournisseurs 
potentiels). 

13. Passation d’une commande pour la fourniture d’armes et d’équipements militaires auprès 
d’un fournisseur unique conformément à la législation d’un État membre, et acquisition de travaux 
et services pour la réparation (modernisation) d’armes et d’équipements militaires et spéciaux. 

14. Marché spécifique auprès d’un fournisseur potentiel déterminé par décret ou décision 
administrative du chef de l’État membre, instruction de l’autorité exécutive la plus élevée de l’État 
membre sur décision ou instruction du chef de l’État membre. Les décisions et actions concernant 
l’adoption de tels actes sont appliquées dans la procédure prévue aux paragraphes 32 et 33 du 
Protocole sur la procédure réglementant les passations de marchés (annexe 25 au Traité sur 
l’Union économique eurasiatique). 

15. Acquisition d’œuvres d’art et littéraires de certains auteurs (à l’exception de l’acquisition 
de projets cinématographiques à des fins de distribution), représentations d’exécutants spécifiques, 
phonogrammes de producteurs spécifiques dans les cas où une seule personne détient les droits 
exclusifs sur ces œuvres, représentations et phonogrammes. 

16. Abonnements à certaines publications imprimées et électroniques périodiques, achats de 
publications imprimées et électroniques de certains auteurs, prestation de services de fourniture 
d’accès à des publications électroniques pour les activités d’institutions d’éducation nationales et 
municipales, bibliothèques nationales et municipales, organismes scientifiques publics, auprès 
d’éditeurs de publications imprimées et électroniques si les éditeurs spécifiés détiennent les droits 
d’utilisation exclusifs sur ces publications. 

17. Passation d’une commande pour une visite de zoo, un événement au théâtre, au cinéma 
ou au cirque, une exposition ou un événement sportif et conclusion d’un accord de marché 
(contrat) pour la prestation de services de vente de billets et d’abonnements de théâtre, d’activités 
culturelles, éducatives et de divertissement, d’excursions et de visites touristiques. 

18. Acquisition de matériel pour des expositions, séminaires, conférences, réunions, forums, 
ateliers et formations et paiement pour la participation à ces activités ainsi que conclusion d’un 
accord de marché (contrat) de services relatifs à la participation à un événement organisé à la 
demande de clients multiples auprès d’un fournisseur (prestataire, entrepreneur) sélectionné par le 
client qui organise l’événement, selon la procédure déterminée par la législation de l’État membre. 

19. Achat de services d’enseignement et de services de guides auprès de personnes 
physiques. 

20.  Passation d’une commande par un théâtre ou organisme de spectacle, musée, club, 
organisme cinématographique ou tout autre organisme culturel, institution d’éducation dans le 
domaine de la culture, ou organisme de retransmission télévisée et radiophonique auprès d’une ou 
plusieurs personnes physiques, telles que des scénaristes, acteurs, artistes, chorégraphes, 
animateurs d’émissions de télévision ou de radio, créateurs, chefs d’orchestre, auteurs 
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dramatiques, dresseurs d’animaux, compositeurs, accompagnateurs, auteurs de livrets, cadreurs, 
opérateurs vidéo, ingénieurs du son, auteurs, poètes, metteurs en scène, tuteurs, sculpteurs, 
chorégraphes, chefs de chœur, peintres et autres artistes pour la création et l’exécution d’œuvres 
d’art ou littéraires, ainsi qu’auprès d’une personne physique spécifique, y compris un entrepreneur 
individuel ou une personne morale pour la fabrication et la fourniture de décors, meubles et 
costumes de scène (y compris chapeaux et chaussures) et d’équipements nécessaires pour la 
création de décors et de costumes, accessoires, maquillage, perruques et marionnettes nécessaires 
à la création et/ou à l’exécution d’œuvres par des organismes visés au présent paragraphe. 

21. Fourniture de services portant sur le contrôle par le concepteur de l’élaboration de la 
documentation de conception de constructions, sur la supervision de concepteur de la construction, 
reconstruction et rénovation par les concepteurs concernés. 

22. Passation d’une commande pour effectuer la supervision technique et architecturale de la 
conservation du patrimoine culturel (monuments historiques et culturels) des peuples des États 
membres. 

23. Fourniture de services associés aux voyages d’affaires d’employés, voyages d’élèves et 
d’étudiants aux fins de participer à des concours de création (concours, compétitions, festivals, 
jeux), expositions, événements de plein air, conférences, forums, ateliers, stages, ateliers pratiques 
éducatifs, y compris le trajet aller-retour vers le lieu où se déroule l’événement, l’hébergement, les 
transports, la restauration ainsi que les biens, travaux et services associés aux frais professionnels. 

24. Passation d’une commande pour la prestation de services associés aux visites de chefs 
d’État étrangers, chefs de gouvernement étrangers, dirigeants d’organismes internationaux, de 
délégations parlementaires et délégations ministérielles et de délégations étrangères (services 
hôteliers, transports, maintenance d’équipements informatiques, restauration). 

25. Acquisition de biens, travaux et services nécessaires pour assurer la sécurité d’un chef 
d’État étranger et d’autres personnes protégées et d’installations destinées au séjour de personnes 
protégées (services ménagers, services hôteliers, transports, maintenance d’équipements 
informatiques, bien-être sanitaire et épidémiologique, sécurité alimentaire) et services pour la 
création d’une archive vidéo et d’un support d’information sur les activités du chef de l’État 
membre. 

26. Achat de biens corporels vendus par l’État et de réserves de matériel de mobilisation. 
27. Lorsque le client, après avoir acquis des biens auprès d’un fournisseur particulier, a 

besoin d’une quantité supplémentaire desdits biens, la quantité de biens supplémentaires ne peut 
dépasser 10 % de la quantité prévue aux termes de l’accord de marché (contrat) (le prix unitaire 
des biens supplémentaires devant être fournis est déterminé en divisant le prix d’origine du contrat 
par la quantité desdits biens fournis aux termes du contrat). 

28. Achat de services de gestion d’immeubles résidentiels sur la base d’un choix par les 
propriétaires des locaux de l’immeuble ou l’autorité locale conformément à la législation relative 
au logement de l’organisme de gestion, si les locaux de l’immeuble sont privés ou appartiennent à 
l’État ou à une municipalité. 

29. Conclusion d’un accord de marché (contrat) pour l’achat d’un immeuble, d’une 
construction, d’une structure ou d’un local non résidentiel défini par un acte conformément à la 
législation de l’État membre, ainsi que la location à bail d’un immeuble, d’une construction, d’une 
structure ou d’un local non résidentiel, l’achat de services de maintenance technique, de sécurité et 
de gestion des locaux loués, l’achat de services de maintenance technique, de sécurité et de gestion 
d’un ou plusieurs locaux non résidentiels mis gratuitement à la disposition d’un client national ou 
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municipal, si ces services sont fournis à une ou plusieurs autres personnes utilisant les locaux non 
résidentiels situés dans un immeuble comprenant les locaux mis à disposition pour utilisation à 
titre gratuit et/ou gestion opérationnelle. 

30.  Acquisition requise pour couvrir les exigences quotidiennes et/ou hebdomadaires sur la 
période précédant les résultats de la passation de marché et l’entrée en vigueur de l’accord de 
marché (contrat), si cette acquisition est effectuée lors du premier mois de l’année selon la liste 
déterminée par la législation de l’État membre. Dans ce cas, le volume d’achat ne peut pas 
dépasser la quantité de biens et le volume de travaux et services requis pour satisfaire aux 
demandes du client pendant la durée du marché et pendant deux mois au plus. 

31. Acquisition de biens, travaux et services pour la mise en œuvre d’activités d’enquêtes 
opérationnelles, d’enquêtes par des autorités dûment autorisées afin d’assurer la sécurité des 
personnes sous la protection de l’État, conformément à la législation de l’État membre, ainsi que 
de services de fonctionnaires et d’experts détenant des connaissances scientifiques, techniques ou 
d’autres connaissances spécialisées. 

32. Acquisition de droits de gestion de ressources naturelles. 
33. Acquisition de services de formation, recyclage et perfectionnement d’employés à 

l’étranger. 
34. Acquisition de services d’agences de notation et de services financiers. 
35. Acquisition de services de bibliothèques spécialisées pour les non-voyants et malvoyants. 
36. Acquisition de valeurs mobilières et d’actions du capital autorisé (fonds autorisé) de 

personnes morales. 
37. Acquisition de biens, travaux et services requis pour organiser des élections et 

référendums dans un État membre conformément à sa législation. 
38. Acquisition de biens, travaux et services aux termes de traités des États membres 

conformément à la liste agréée par l’autorité exécutive suprême de l’État membre, ainsi que dans 
le cadre de la mise en œuvre de projets d’investissement financés par des organismes 
internationaux auxquels adhère l’État membre. 

39. Conclusion d’un accord (contrat) de marché pour la fourniture d’une assistance 
géodésique, cartographique, topographique et hydrographique pour la délimitation, la démarcation 
et la vérification de la frontière nationale, ainsi que la délimitation des espaces maritimes, afin de 
satisfaire aux obligations internationales de l’État membre. 

40.  Acquisition de biens, travaux et services associés à l’utilisation de subventions 
monétaires accordées gratuitement aux autorités exécutives suprêmes de l’État membre par des 
États, gouvernements, organisations internationales et nationales, organisations non 
gouvernementales et fondations étrangères agissant à titre caritatif et international ainsi que de 
fonds monétaires alloués pour cofinancer ces subventions lorsque des accords correspondants 
prévoient d’autres procédures pour l’acquisition de biens, travaux et services. 

41. Acquisition de services liés à un ordre d’enseignement public pour les personnes 
physiques (si la personne physique a choisi indépendamment l’organisme éducatif). 

42. Acquisition de services pour le traitement médical de ressortissants des États membres à 
l’étranger, ainsi que de services de transport et d’assistance auxdits ressortissants. 

43. Acquisition de biens et services faisant l’objet de droits de propriété intellectuelle auprès 
d’une personne détenant les droits exclusifs sur les biens et services acquis. 
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44. Acquisition de biens, travaux et services par des établissements étrangers des États 
membres et des subdivisions distinctes de clients agissant pour leur compte aux fins de leurs 
activités sur le territoire d’un État étranger, ainsi que pour des opérations de maintien de la paix. 

45. Acquisition de services pour la fourniture d’informations par des organismes 
d’information internationaux. 

46. Acquisition de biens, travaux et services requis pour la mise en œuvre d’activités 
monétaires, ainsi que d’activités de gestion du fonds national de l’État membre et des actifs de 
pension. 

47. Acquisition de services consultatifs et juridiques concernant la protection et la 
représentation des intérêts de l’État ou des clients auprès de cours d’arbitrage international, de 
cours d’arbitrage commercial international et de cours internationales. 

48. Acquisition de services de gestion de fiducie pour le patrimoine d’une personne en vertu 
de la législation de l’État membre. 

49. Acquisition de services de traitement de données statistiques. 
50.  Acquisition de biens (actifs) vendus aux enchères par des huissiers conformément à la 

législation de l’État membre sur les procédures exécutoires menées conformément à la législation 
de l’État membre relative à la faillite et à la législation foncière et dans le cadre de la privatisation 
des biens de l’État. 

51. Acquisition de services fournis par des juristes à des personnes dispensées de payer ces 
services conformément à la législation de l’État membre. 

52. Acquisition de biens des réserves matérielles de l’État afin d’exercer un effet 
réglementaire sur le marché dans les cas prévus par la législation de l’État membre. 

53. Acquisition de services pour le stockage de valeurs matérielles des réserves matérielles 
de l’État. 

54. Acquisition de services pour la préparation d’astronautes et organisation de missions 
spatiales d’astronautes dans les cas déterminés par la législation de l’État membre, ainsi que de 
services pour la conception, l’assemblage et l’essai de vaisseaux spatiaux. 

55. Acquisition de services pour la réparation d’équipements d’aviation par des entreprises 
de maintenance spécialisées. 

56. Acquisition de services pour la fabrication de prix d’État et départementaux et de 
documents justificatifs départementaux y afférents, d’insignes de députés de l’autorité législative 
de l’État membre et de documents justificatifs y afférents, de marques de vérification d’État, de 
passeports (y compris de passeports officiels et diplomatiques), de cartes d’identité de 
ressortissants de l’État membre, de permis de séjour des étrangers dans l’État membre, de cartes 
d’identité pour apatrides et de certificats d’état civil et acquisition auprès de fournisseurs 
sélectionnés par l’autorité exécutive suprême de l’État membre de supports imprimés nécessitant 
un degré de protection spécial, conformément à la liste agréée par l’autorité exécutive suprême de 
l’État membre. 

57. Achat de métaux précieux et de pierres précieuses pour compléter les fonds de métaux 
précieux et de pierres précieuses de l’État. 

58. Acquisition de services pour examens médicaux obligatoires d’employés effectuant des 
travaux pénibles ou travaillant dans des conditions nocives (particulièrement nocives) et/ou 
dangereuses, ainsi que de travaux associés à un risque accru et à l’utilisation de machines et 
d’équipements. 
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59. Acquisition de matériels et d’équipements de sport, de tenues de sport nécessaires à la 
participation et/ou à la préparation d’équipes sportives nationales de l’État membre, ainsi qu’à la 
participation d’équipes sportives nationales de l’État membre aux jeux olympiques, 
paralympiques, sourdlympiques et autres événements sportifs internationaux sur la base du 
calendrier agréé par l’autorité de l’administration d’État compétente en ce domaine. 

60.  Acquisition de biens, travaux et services à l’aide des fonds alloués sur la réserve du chef 
de l’État membre ou du chef du Gouvernement de l’État membre pour des frais immédiats dans 
des situations qui menacent la stabilité politique, économique et sociale de l’État membre ou de 
son entité territoriale administrative. 

61. Acquisition de biens, travaux et services nécessaires aux activités de forces spéciales de 
maintien de l’ordre et d’autorités d’État spéciales en lien avec la détection et la neutralisation 
d’explosifs et d’engins explosifs, les opérations antiterroristes et les opérations spéciales de 
libération d’otages, la détention et la neutralisation de criminels armés, d’extrémistes, de 
terroristes et de membres de groupes criminels organisés, auteurs d’infractions graves et 
particulièrement graves. 

62. Acquisition de services sociaux spéciaux prévus par le champ d’application garanti des 
services sociaux pour les personnes (familles composées de personnes) souffrant d’une invalidité 
permanente provoquée par un handicap physique et/ou mental et/ou les personnes sans domicile 
fixe, ainsi que les personnes (familles composées de personnes) ayant perdu leur autonomie en 
raison de leur âge avancé, ainsi que de services d’évaluation et de détermination des besoins 
desdits services sociaux spéciaux. 

63. Acquisition d’objets d’art et d’artisanat populaire dans les cas spécifiés par la législation 
de l’État membre. 
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ANNEXE 4 AU PROTOCOLE SUR LA PROCEDURE REGLEMENTANT LES PASSATIONS 
DE MARCHES 

LISTE DE BIENS, TRAVAUX ET SERVICES ACHETÉS PAR PROCESSUS D’ENCHÈRE 

1. Produits agricoles, produits de chasse, services agricoles et de chasse, à l’exception des 
animaux vivants, des produits et services liés à la chasse, la pêche et la reproduction du gibier, 
ainsi que les produits de chasse*. 

2. Produits et services de la foresterie et de l’exploitation forestière. 
3. Produits de la pêche, produits des écloseries et des exploitations piscicoles, services liés à 

la pêche*. 
4. Charbon, lignite et tourbe. 
5. Pétrole brut et gaz naturel et services liés à leur exploitation, à l’exception de la 

prospection. 
6. Minerais métallifères. 
7. Pierre, argile, sable et autres types de matières premières minérales. 
8. Produits alimentaires et boissons*. 
9. Textiles et produits textiles. 
10.  Vêtements, fourrures et produits fabriqués à partir de fourrure, à l’exception des 

vêtements pour enfants. 
11. Cuir et produits fabriqués à partir de cuir, sellerie et chaussures. 
12. Bois, produits du bois, paille et produits tressés, à l’exception du mobilier. 
13. Cellulose, papier, carton et produits fabriqués à partir de ces matières. 
14. Produits de l’édition et de l’imprimerie, à l’exception des supports promotionnels, 

dessins, dessins techniques, photos imprimées, souvenirs et coffrets cadeaux (bloc et cahiers), 
bulletins de vote pour les élections et référendums. 

15. Produits de cokéfaction. 
16. Produits de synthèse organique et inorganique. 
17. Produits de caoutchouc et de polymères. 
18. Produits minéraux non métalliques autres que le verre ménager, les produits pour 

l’intérieur ainsi que des produits céramiques non résistants au feu non destinés à la construction. 
19. Produits de la métallurgie. 
20.  Produits de la métallurgie, à l’exception des machines, équipements, réacteurs nucléaires 

et pièces de réacteurs nucléaires et accélérateurs de particules. 
21. Machines et équipements non compris dans d’autres catégories, à l’exception des armes, 

munitions et pièces, explosifs, notamment ceux utilisés à des fins économiques nationales. 
22. Appareils de bureau et équipements informatiques. 
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23. Moteurs et équipements électriques (y compris les appareils électriques) non compris 
dans d’autres catégories. 

24. Équipements et instruments de radio, de télévision et de communication. 
25. Équipements et instruments médicaux, instruments de mesure, équipements 

photographiques et vidéo (à l’exception des équipements et appareils médicaux spécifiés dans la 
législation de l’État membre). 

26. Véhicules à moteur, remorques et semi-remorques, carrosseries, pièces et accessoires 
d’automobiles, équipements de garage. 

27. Véhicules autres que les navires marchands et de passagers, navires de guerre, aéronefs et 
engins spatiaux, équipements et pièces d’aéronefs. 

28. Produits finis, à l’exception des bijoux et produits connexes, instruments de musique, 
jeux et jouets, équipements pour la formation au travail, outils pédagogiques et équipements pour 
les écoles, produits artistiques et artisanaux, œuvres d’art et objets de collection, films exposés, 
cheveux, poils d’animaux, cheveux/poils synthétiques et articles fabriqués à partir de 
cheveux/poils synthétiques. 

29. Déchets et débris métalliques sous une forme permettant le recyclage en nouvelle matière 
première. 

30.  Services de commerce, d’entretien et de réparation de véhicules automobiles et de 
motocycles. 

31. Commerce de gros et services d’intermédiaires du commerce, à l’exception des services 
liés au commerce des véhicules automobiles et motocycles. 

32. Services de transport terrestre, sauf les services de transport ferroviaire, de transport 
métropolitain et de transport par conduite. 

33. Services de transport par voie d’eau. 
34. Services de transport auxiliaires et supplémentaires, services dans le domaine du tourisme 

et des visites touristiques, sauf services d’agences de voyage et autres services d’assistance aux 
touristes. 

35. Services de communication, sauf service de messagerie, services nationaux de poste et 
télécommunications. 

36. Services d’intermédiation financière, sauf services d’assurance et de pension, services 
d’arrangement de cautions. 

37. Services auxiliaires à l’intermédiation financière, sauf services d’évaluation. 
38. Services d’entretien technique et de réparation d’équipements de bureau, ordinateurs et 

appareils périphériques connexes. 
39. Services de nettoyage d’immeubles. 
40.  Services de conditionnement. 
41. Services d’élimination des déchets, de traitement sanitaire et similaires. 

 
________________ 
* Sauf achats par des organismes d’éducation des enfants, organismes de soins de santé, établissements de service social et 
organismes de loisirs pour enfants et services de restauration pour ces établissements et organismes. 



Volume 3052, I-52764 

 27 

ANNEXE 26 AU TRAITE SUR L’UNION ECONOMIQUE EURASIATIQUE 

PROTOCOLE SUR LA PROTECTION ET LE RESPECT DES DROITS DE PROPRIÉTÉ 
INTELLECTUELLE 

I. Dispositions générales 

1. Le présent Protocole a été élaboré conformément à la section XXIII du Traité sur l’Union 
économique eurasiatique et régit les relations dans le domaine de la protection et du respect des 
droits de propriété intellectuelle. 

2. Aux fins du présent Protocole, la propriété intellectuelle porte sur les œuvres 
scientifiques, littéraires et artistiques, les programmes pour ordinateurs électroniques (programmes 
informatiques), phonogrammes, spectacles, marques de commerce et de service, indications 
géographiques, appellations d’origine des biens, inventions, modèles d’utilité, modèles industriels, 
obtentions par sélection, topologies de circuit intégré, secrets de fabrication (savoir-faire), ainsi 
que sur toute autre propriété intellectuelle juridiquement protégée, conformément aux traités et 
aux lois constituant le droit de l’Union et la législation des États membres. 

II. Droits d’auteur et droits voisins 

3. Les droits d’auteur s’appliquent aux œuvres scientifiques, littéraires et artistiques. 
L’auteur d’une œuvre détient, en particulier, les droits suivants ; 

1) Le droit exclusif sur l’œuvre ; 
2) Le droit de paternité ; 
3) Le droit sur le nom ; 
4) Le droit au respect de l’œuvre ; 
5) Le droit de divulgation de l’œuvre ; 
6) D’autres droits prévus par la législation des États membres. 

4. Les États membres veillent au respect des périodes de protection des droits exclusifs sur 
les œuvres d’un auteur, des droits exclusifs sur les œuvres de collaboration et des droits exclusifs 
sur les œuvres publiées après la mort de l’auteur, qui ne sont pas inférieures aux durées fixées par 
la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques du 9 septembre 1886 
(telle que modifiée en 1971) et l’Accord de l’Organisation mondiale du commerce sur les aspects 
des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce du 15 avril 1994. La législation des 
États membres peut déterminer des périodes plus longues de protection de ces droits. 

Les programmes pour ordinateurs électroniques (programmes informatiques), y compris le 
code source et le code objet, sont protégés comme des œuvres littéraires en vertu de la Convention 
de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques du 9 septembre 1886 (telle que 
modifiée en 1971). 
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Les œuvres composites (encyclopédies, compilations d’autres œuvres) constituant des 
créations par sélection ou arrangement de contenu sont protégées sans préjudice des droits des 
auteurs de chacune des œuvres faisant partie de l’œuvre composite. L’auteur d’une œuvre 
composite détient les droits d’auteur sur la compilation (choix et disposition des matériaux). Les 
œuvres composites sont protégées par le droit d’auteur, que les éléments sur lesquels elles sont 
basées ou à partir desquels elles sont composées soient ou non protégés par le droit d’auteur. 

Les œuvres dérivées (traductions, adaptations, arrangements de musique et autres 
transformations d’œuvres littéraires ou artistiques) sont protégées comme des œuvres originales, 
sans préjudice des droits des auteurs des œuvres originales. L’auteur d’une œuvre dérivée détient 
le droit d’auteur de la traduction ou autre adaptation de l’autre œuvre (originale). 

5. Les États membres accordent aux détenteurs de droits concernant des œuvres 
cinématographiques le droit d’autoriser ou d’interdire la location commerciale au public des 
originaux ou copies de leurs œuvres protégées par le droit d’auteur sur le territoire d’autres États 
membres. 

6. Les droits de propriété, personnels et non liés à la propriété sur les produits d’activités de 
représentation (représentations), phonogrammes et autres droits fixés par la législation des États 
membres sont associés au droit d’auteur (droits voisins). 

Les exécutants sont des personnes physiques qui ont créé une exécution par leur travail de 
création et comprennent les artistes (acteurs, chanteurs, musiciens, danseurs ou autres personnes 
qui interprètent un rôle, lisent, récitent, chantent, jouent d’un instrument de musique ou sont 
impliqués d’une autre façon dans l’exécution d’œuvres littéraires, artistiques ou d’art populaire, y 
compris la variété, le cirque et le théâtre de marionnettes) ainsi que les metteurs en scène de 
théâtre (personnes qui ont dirigé une représentation théâtrale, un spectacle de cirque, un spectacle 
de marionnettes ou un autre type de représentation dramatique ou de divertissement) et chefs 
d’orchestre. 

Les États membres accordent aux exécutants des États membres, sur une base de réciprocité, 
les droits suivants : 

- Le droit d’exécution exclusif sur l’œuvre ; 
- Le droit sur le nom, impliquant le droit de mettre son propre nom ou son 

pseudonyme sur des copies de phonogrammes et, dans d’autres cas d’utilisation de 
droit sur l’exécution, le droit de préciser le nom d’un groupe d’exécutants, sauf 
quand l’utilisation du droit sur l’exécution ne permet pas que soit précisé le nom de 
l’exécutant ou d’un groupe d’exécutants ; 

- D’autres droits prévus par la législation des États membres. 
7. Les exécutants exercent leurs droits dans le respect des droits des auteurs des œuvres 

exécutées. Les droits d’un exécutant sont reconnus et sont valides indépendamment de la présence 
et de l’effet du droit d’auteur sur les œuvres exécutées. 

8. Le producteur (fabricant) d’un phonogramme est la personne qui a pris l’initiative et la 
responsabilité du premier enregistrement des sons d’une performance ou d’autres sons ou 
représentations de sons. Tant que le contraire n’est pas démontré, le producteur (fabricant) d’un 
phonogramme est la personne dont le nom ou la dénomination est indiqué de façon usuelle sur un 
exemplaire du phonogramme et/ou sur son contenant. 
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Les États membres accordent aux producteurs (fabricants) de phonogrammes des États 
membres les droits suivants : 

-Le droit exclusif sur le phonogramme ; 
-D’autres droits prévus par la législation des États membres. 

9. Les États membres veillent au respect de la période de protection des droits exclusifs sur 
les exécutions et phonogrammes, qui ne sera pas inférieure aux durées fixées par l’Accord de 
l’Organisation mondiale du commerce sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui 
touchent au commerce du 15 avril 1994 et la Convention internationale sur la protection des 
artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de 
radiodiffusion du 26 octobre 1961. La législation des États membres peut déterminer des périodes 
plus longues de protection de ces droits. 

10.  Un organisme de gestion collective de droits est un organisme agissant sur la base des 
pouvoirs accordés par les auteurs, exécutants, producteurs (fabricants) de phonogrammes et autres 
détenteurs de droits d’auteur et droits voisins, sauf disposition contraire de la législation des États 
membres, ainsi que des pouvoirs accordés par d’autres organismes de gestion collective de droits, 
pour la gestion collective des droits concernés, afin de garantir que les auteurs et autres détenteurs 
de droits perçoivent des rémunérations pour l’utilisation d’objets de droits d’auteur et de droits 
voisins. 

Toutes les relations découlant des activités d’organismes de gestion collective de droits afin 
de permettre une utilisation équitable des droits d’auteur et droits voisins sont régies par un traité 
au sein de l’Union. 

III. Marques de commerce et marques de service 

11. Une marque de commerce et une marque de service (ci-après « marque de commerce ») 
désignent une dénomination protégée conformément à la législation de l’État membre et aux 
traités auxquels ont adhéré les États membres qui sert à individualiser des biens et/ou services de 
participants à la circulation civile de biens et/ou services d’autres participants au commerce civil. 

Conformément à la législation des États membres, une marque de commerce peut être 
enregistrée en tant que marque verbale, visuelle ou tridimensionnelle et autres dénominations ou 
combinaisons de ce qui précède. Une marque de commerce peut être enregistrée dans toute 
couleur ou combinaison de couleurs. 

12. Le titulaire du droit sur une marque de commerce détient le droit exclusif d’utiliser la 
marque de commerce conformément à la législation de l’État membre, peut disposer de ce droit 
exclusif et a le droit d’empêcher d’autres personnes d’utiliser la marque de commerce ou une 
dénomination dont la similarité peut créer une confusion relativement à des biens et/ou services 
similaires. 

13. La période de validité de l’enregistrement initial d’une marque de commerce est de 
10 ans. Cette période peut être prolongée un nombre illimité de fois sur demande du titulaire du 
droit, chaque fois pour une période d’au moins 10 ans. 

La protection juridique d’une marque de commerce peut prendre fin de façon anticipée sur le 
territoire d’un État membre concernant tout ou partie des biens et/ou services individualisés par un 
enregistrement sur le territoire de l’État membre, en raison de la non-utilisation de la marque de 
commerce en continu sur une période de trois ans après son enregistrement de la façon prévue par 
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la législation de l’État membre, sauf dans les cas de non-utilisation de la marque de commerce 
pour des raisons indépendantes de la volonté du titulaire du droit. 

La protection juridique d’une marque de commerce peut être contestée et invalidée selon la 
procédure et pour les motifs prévus par la législation de l’État membre où la marque de commerce 
est enregistrée. 

IV. Marque de commerce de l’Union économique eurasiatique  
et marque de service de l’Union économique eurasiatique 

14. Les États membres enregistrent la marque de commerce de l’Union économique 
eurasiatique et la marque de service de l’Union économique eurasiatique (ci-après « marque de 
commerce de l’Union »). La marque de commerce de l’Union bénéficie d’une protection juridique 
simultanée sur le territoire de tous les États membres. 

Seule une dénomination présentée sous forme graphique peut être enregistrée comme étant la 
marque de commerce de l’Union. 

Le titulaire du droit sur la marque de commerce de l’Union détient le droit exclusif d’utiliser 
la marque de commerce conformément à la législation des États membres, dispose de ce droit 
exclusif et a le droit d’empêcher d’autres personnes d’utiliser la marque de commerce de l’Union 
ou une dénomination dont la similarité peut créer une confusion relativement à des biens et/ou 
services similaires. 

15. Les relations découlant de l’enregistrement, de la protection juridique et de l’utilisation 
de la marque de commerce de l’Union sur le territoire des États membres sont régies par un traité 
au sein de l’Union. 

V. Principe d’épuisement du droit exclusif pour une marque de commerce  
et la marque de commerce de l’Union 

16. Le principe d’épuisement du droit exclusif sur une marque de commerce et la marque de 
commerce de l’Union s’applique sur le territoire des États membres. Conformément à ce principe, 
l’utilisation d’une marque de commerce ou de la marque de commerce de l’Union relativement à 
des biens légalement mis en circulation civile sur le territoire de tout État membre directement par 
le titulaire de la marque de commerce et/ou de la marque de commerce de l’Union ou par d’autres 
personnes avec son accord ne sera pas considérée comme une violation des droits exclusifs sur la 
marque de commerce ou la marque de commerce de l’Union. 

VI. Indications géographiques 

17. Une indication géographique désigne une dénomination qui identifie des biens comme 
provenant du territoire d’un État membre, d’une région ou d’une localité de ce territoire, si la 
qualité, la réputation ou d’autres caractéristiques des biens sont dues en grande partie à son origine 
géographique. 

18. L’indication géographique peut bénéficier d’une protection juridique sur le territoire d’un 
État membre, si cette protection juridique est prévue par la législation de cet État ou par des traités 
auxquels adhère cet État. 
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VII. Appellation d’origine de produits 

19. Une appellation d’origine de produits légalement protégée désigne une dénomination 
représentant ou contenant le nom d’un pays, d’une localité urbaine ou rurale ou d’un autre objet 
géographique contemporain ou historique, formel ou informel, complet ou abrégé, ainsi qu’une 
appellation qui en est dérivée et est connue en raison de son utilisation en relation avec des 
produits dont les propriétés spécifiques sont exclusivement ou essentiellement déterminées par des 
conditions naturelles et/ou des facteurs humains spécifiques à cette zone géographique. 

Les présentes dispositions s’appliquent à une dénomination permettant d’identifier les 
produits comme provenant d’un objet géographique qui ne contient pas le nom de cet objet, mais 
qui est connue en raison de l’utilisation de l’appellation concernant des produits dont les 
propriétés spécifiques satisfont aux exigences du premier alinéa du présent paragraphe. 

20.  Les dénominations qui représentent ou contiennent le nom d’un objet géographique, mais 
sont généralement utilisées pour désigner des produits d’une certaine nature, sans lien avec leur 
lieu de fabrication, ne sont pas considérées comme des appellations d’origine de produits. 

La protection juridique d’une appellation d’origine de produits peut être contestée et invalidée 
selon la procédure et pour les motifs prévus par la législation des États membres. 

21. Pour ce qui est des appellations d’origine de produits, les États membres prévoient les 
moyens juridiques qui permettent aux parties intéressées d’empêcher : 

1) L’utilisation, dans la dénomination ou la présentation d’un produit, de tout moyen 
qui indique ou suggère que le produit en question est originaire d’une région 
géographique autre que le véritable lieu d’origine d’une manière qui induit le public 
en erreur quant à l’origine géographique du produit ; 

2) Toute utilisation qui constitue un acte de concurrence déloyale au sens de 
l’article 10bis de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle 
du 20 mars 1883. 

VIII. Appellation d’origine de produits de l’Union économique eurasiatique 

22. Les États membres enregistrent l’appellation d’origine de produits de l’Union 
économique eurasiatique (ci-après « appellation d’origine de produits de l’Union »). L’appellation 
d’origine de produits de l’Union bénéficie d’une protection juridique simultanée sur le territoire de 
tous les États membres. 

23. Toutes les relations découlant de l’enregistrement, de la protection juridique et de 
l’utilisation de l’appellation d’origine de produits de l’Union sur le territoire des États membres 
sont régies par un traité au sein de l’Union. 

IX. Droits de brevets 

24. Le droit sur une invention, un modèle d’utilité ou un modèle industriel doit être protégé 
conformément à la législation des États membres et confirmé par un brevet certifiant la priorité, la 
paternité et le droit exclusif sur l’invention, le modèle d’utilité ou le modèle industriel. 
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25. L’auteur d’une invention, d’un modèle d’utilité ou d’un modèle industriel détient les 
droits suivants : 

1) Le droit exclusif sur l’invention, le modèle d’utilité ou le modèle industriel ; 
2) Le droit de paternité. 

26. Dans les cas prévus par la législation des États membres, l’auteur d’une invention, d’un 
modèle d’utilité ou d’un modèle industriel détient d’autres droits, y compris le droit d’obtenir un 
brevet, le droit à une rémunération pour l’utilisation de l’invention, du modèle d’utilité ou du 
modèle industriel officiel. 

27. La période de validité du droit exclusif sur une invention, un modèle d’utilité ou un 
modèle industriel est : 

1) D’au moins 20 ans pour les inventions ; 
2) D’au moins cinq ans pour les modèles d’utilité ; 
3) D’au moins cinq ans pour les modèles industriels. 

28. Le brevet d’une invention, d’un modèle d’utilité ou d’un modèle industriel donne au 
titulaire du brevet le droit exclusif d’utiliser l’invention, le modèle d’utilité ou le modèle industriel 
d’une façon non contraire à la législation des États membres, ainsi que le droit d’en interdire 
l’utilisation par toute autre personne. 

29. Les États membres peuvent prévoir une restriction des droits conférés par un brevet, à 
condition qu’une telle restriction ne cause pas un préjudice injustifié à l’utilisation normale des 
inventions, modèles d’utilité et modèles industriels et ne cause pas de préjudice injustifié aux 
intérêts légitimes du titulaire du brevet, en tenant compte des intérêts légitimes de tiers. 

X. Obtention par sélection 

30.  Les droits sur les variétés végétales et les races animales (obtention par sélection) sont 
protégés dans les cas et selon la procédure prévus par la législation des États membres. 

31. L’auteur d’une obtention par sélection détient les droits suivants : 
1) Le droit exclusif sur l’obtention par sélection ; 
2) Le droit de paternité. 

32. Dans les cas prévus par la législation des États membres, l’auteur d’une obtention par 
sélection détient d’autres droits, y compris le droit d’obtenir un brevet, le droit sur le nom de 
l’obtention par sélection, le droit à une rémunération pour l’utilisation de l’obtention par sélection 
officielle. 

33. La période de validité du droit exclusif sur une obtention par sélection est d’au moins 
25 ans pour les variétés végétales et les races animales. 

XI. Topologies de circuits intégrés 

34. La topologie de circuit intégré désigne l’organisation géométrique spatiale d’un ensemble 
d’éléments de circuit intégré et de connexions entre eux enregistrées sur un support physique. 

35. Les droits de propriété intellectuelle sur les topologies de circuits intégrés sont protégés 
conformément à la législation des États membres. 
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36. L’auteur d’une topologie de circuit intégré détient les droits suivants : 
1) Le droit exclusif sur la topologie de circuit intégré ; 
2) Le droit de paternité. 

37. Dans les cas prévus par la législation des États membres, l’auteur d’une topologie de 
circuit intégré détient d’autres droits, y compris le droit à une rémunération pour l’utilisation de la 
topologie officielle. 

38. La période de validité du droit exclusif sur une topologie de circuit intégré est de 10 ans. 

XII. Secrets de fabrication (savoir-faire) 

39. Les secrets de fabrication (savoir-faire) désignent les informations de toute nature 
(industrielle, technique, économique, données organisationnelles, etc.) y compris les informations 
sur les résultats d’activités intellectuelles dans les domaines scientifique et technique, ainsi que les 
informations sur la méthode pour mener des activités professionnelles ayant une valeur 
commerciale réelle ou potentielle pour des tiers et non accessibles légalement aux tiers, que le 
détenteur desdites informations a définies comme devant être traitées comme un secret 
commercial. 

40.  La protection juridique des secrets de fabrication (savoir-faire) sera exercée 
conformément à la législation des États membres. 

XIII. Mesures visant à appliquer la loi relative à la protection  
des droits de propriété intellectuelle 

41. Les mesures des États membres visant à protéger les droits de propriété intellectuelle au 
sein de l’Union sont coordonnées en vertu d’un traité au sein de l’Union. 
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ANNEXE 27 AU TRAITE SUR L’UNION ECONOMIQUE EURASIATIQUE 

PROTOCOLE RELATIF À LA COOPÉRATION INDUSTRIELLE 

1. Les termes utilisés dans le présent Protocole s’entendent comme suit :  
« Activités économiques prioritaires » désigne les activités déterminées par tous les États 

membres comme prioritaires pour les orientations principales de la coopération industrielle ; 
« Coopération industrielle » désigne une coopération stable et mutuellement avantageuse 

entre les entités économiques des États membres dans le domaine de l’industrie ; 
« Politique industrielle au sein de l’Union » désigne les activités des États membres relevant 

des orientations principales de la coopération industrielle exercées par les États membres 
indépendamment et en consultation et en coordination avec la Commission ; 

« Industrie » désigne un ensemble d’activités économiques relatives aux secteurs minier et 
manufacturier, à l’exception de la transformation des aliments, conformément aux classifications 
nationales des activités économiques. Les autres types de secteurs industriels sont régis par les 
sections pertinentes du Traité sur l’Union économique eurasiatique ; 

« Groupement industriel » désigne un groupe d’organisations industrielles liées et connexes 
qui se complètent aux fins de renforcer leurs avantages concurrentiels ; 

« Plateforme technologique » désigne un objet de l’infrastructure d’innovation qui permet une 
communication efficace et la création de technologies commerciales de pointe et de produits de 
haute technologie, innovants et concurrentiels sur la base de la participation de toutes les parties 
prenantes (organisations commerciales, scientifiques, nationales et publiques). 

2. La Commission dispose des compétences suivantes pour ses consultations et la 
coordination des activités des États membres sur les orientations principales de la coopération 
industrielle au sein de l’Union ; 

1) Assistance : 
- À l’échange d’information, la tenue de consultations, la création de plateformes 

communes pour discuter des questions relatives à l’élaboration des orientations 
principales de la coopération industrielle, y compris les domaines prometteurs 
des activités innovantes ; 

- Au développement de propositions visant à approfondir la coopération entre les 
États membres pour la mise en œuvre de la politique industrielle au sein de 
l’Union ; 

- À l’échange d’expériences sur les questions liées à la mise en œuvre de réformes 
et de changements structurels de l’industrie, aux fins d’encourager l’innovation 
et le développement industriel ; 

- Au développement et à la mise en œuvre de programmes et de projets 
communs ; 

- Au développement de programmes d’échange pour les complexes industriels des 
États membres ; 
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- À l’implication dans la coopération industrielle de petites et moyennes 
entreprises des États membres ; 

- À l’échange d’informations ; 
- Au développement et à la mise en œuvre par les États membres de mesures 

communes pour lutter contre la crise économique mondiale dans le domaine de 
l’industrie ; 

- À la formulation de recommandations sur la création des plateformes 
technologiques eurasiennes. 

2) Mise en œuvre : 
- De la présentation aux États membres de recommandations sur la poursuite du 

développement de la coopération industrielle dans l’intérêt de chacun de ses 
participants ; 

- Du suivi et de l’analyse de la mise en œuvre des orientations principales de la 
coopération industrielle au sein de l’Union ; 

- De l’examen de l’expérience internationale du développement industriel afin 
d’identifier les méthodes de développement industriel pertinentes pour les États 
membres ; 

3) Sur décision du Conseil intergouvernemental :  
- Préparation de projets de dispositions relatives au développement, au 

financement et à la mise en œuvre de programmes et projets communs ; 
- Identification d’obstacles administratifs et autres au développement de la 

coopération industrielle au sein de l’Union et développement de propositions 
pour les éliminer ; 

- Préparation de propositions pour la création de chaînes de production 
coopératives pour la fabrication commune de produits ; 

- Veille du marché des produits industriels au sein de l’Union, ainsi que des 
marchés d’exportation de pays tiers ; 

- Analyse du développement industriel des États membres ; 
- Élaboration en commun avec les États membres d’autres documents 

(additionnels), tels que règles, arrêtés et mécanismes de mise en œuvre de la 
politique industrielle au sein de l’Union relative aux orientations principales de 
la coopération industrielle, ainsi qu’accords-cadres sur la coopération. 

La liste de fonctions ci-dessus n’est pas exhaustive et peut être complétée sur décision du 
Conseil intergouvernemental. 
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ANNEXE 28 AU TRAITE SUR L’UNION ECONOMIQUE EURASIATIQUE 

PROTOCOLE SUR LES RÈGLES COMMUNES POUR L’OCTROI DE SUBVENTIONS À 
L’INDUSTRIE 

I. Dispositions générales 

1. Le présent Protocole a été élaboré conformément à l’article 93 du Traité sur l’Union 
économique eurasiatique (ci-après « Traité ») et détermine les règles communes qui régissent 
l’octroi de subventions pour les produits industriels, y compris la fourniture ou l’obtention de 
services directement associés à la fabrication, à la vente (y compris le stockage et l’exportation 
depuis le territoire d’un État membre et le transport) et/ou à la consommation de produits 
industriels. 

2. Les termes utilisés dans le présent Protocole s’entendent comme suit : 
« Entités administratives territoriales » désigne les entités constitutives de la Fédération de 

Russie (y compris les autorités autonomes locales) et les régions de la République du Bélarus et de 
la République du Kazakhstan (y compris les villes de Minsk, Astana et Almaty) ; 

« Produit similaire » désigne un produit qui est parfaitement identique au produit fabriqué, 
exporté depuis le territoire d’un État membre ou transporté en bénéficiant d’une subvention 
spécifique ou, en l’absence d’un tel produit, tout autre produit présentant des caractéristiques 
similaires à celles d’un produit fabriqué, exporté depuis le territoire d’un État membre ou 
transporté en bénéficiant d’une subvention spécifique ; 

« Mesure compensatoire » désigne une mesure destinée à neutraliser l’impact défavorable 
d’une subvention spécifique d’un État membre qui subventionne sur un secteur économique de 
l’État membre demandant l’introduction de cette mesure ; 

« Autorité compétente » désigne un organe de gouvernement national d’un État membre 
chargé de mener des enquêtes ; 

« Préjudice significatif à un secteur de l’économie nationale » désigne la détérioration, 
confirmée par des preuves, de la situation d’un secteur de l’économie nationale d’un État membre 
en raison de l’importation de produits industriels depuis le territoire de l’État membre qui a 
subventionné la fabrication, le transport ou le stockage desdits produits, et qui se manifeste par 
une réduction du volume de production et de vente de produits similaires sur le territoire du 
premier État membre, une réduction de la rentabilité de la production desdits produits, une 
incidence défavorable sur les stocks, l’emploi, les salaires et le niveau d’investissement dans ce 
secteur ; 

« Fabricants nationaux de produits similaires » désigne des fabricants de produits similaires 
de l’État membre menant l’enquête ; 

« Secteur de l’économie nationale » désigne tous les fabricants de produits similaires d’un 
État membre ou ceux d’entre eux dont la part représente au moins 25 % du volume total de 
produits similaires fabriqués dans l’État membre ; 
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« Bénéficiaire d’une subvention » désigne un fabricant de produits industriels qui est 
bénéficiaire d’une subvention ; 

« Fabricants de produits subventionnés » désigne des fabricants de produits subventionnés de 
l’État membre qui a accordé une subvention spécifique ; 

« Produits industriels » désigne des produits classés dans les produits du groupe 25-97 de la 
nomenclature des marchandises (NM) des activités économiques extérieures (AEE) de l’UEEA, 
ainsi que les poissons et produits de la pêche, à l’exception des produits classés dans la NM des 
AEE de l’UEEA dans les sous-articles 2905 43 000 0 et 2905 44, articles 3301, 3501 à 3505, sous-
articles 3809 10 et 3824 60, articles 4101 à 4103, 4301, 5001 00 000 0 à 5003 00 000 0, 5101 à 
5103, 5201 00 à 5203 00 000 0, 5301 et 5302 (sous-article 2905 43 000 0, mannitol ; sous-
article 2905 44, sorbite ; article 3301, huiles essentielles ; articles 3501 à 3505, substances 
albuminoïdes, amidons modifiés, colles ; sous-article 3809 10, traitements de surface, sous-
article 3824 60, sorbitol, autres produits, articles 4101 à 4103, cuirs et peaux bruts ; article 4301, 
peaux à fourrure tannées ; articles 5001 00 000 0 à 5003 00 000 0, soie brute et déchets de soie ; 
articles 5101 à 5103, laine et poils ; sous-articles 5201 00 à 5203 00 000 0, coton brut, déchets de 
coton, fibre de coton peignée ; article 5301, lin brut ; article 5302, chanvre brut). La description de 
produits qui précède n’est pas nécessairement exhaustive. 

Toutes les modifications de la liste de la NM des AEE de l’UEEA sont apportées par le 
Conseil de la Commission ; 

« Produits subventionnés » désigne les produits industriels fabriqués, transportés, stockés ou 
exportés depuis le territoire de l’État membre qui subventionne en utilisant une subvention 
spécifique ; 

« État membre qui subventionne » désigne l’État membre dont l’autorité chargée de la 
subvention accorde une subvention ; 

« Autorité de subventionnement » désigne une ou plusieurs autorités nationales ou autorités 
autonomes locales des États membres qui prennent des décisions sur l’octroi de subventions ; 

« Subvention » désigne : 
a) Une contribution financière octroyée par une autorité de subventionnement d’un État 

membre (ou une institution habilitée d’un État membre), utilisée pour produire 
(assurer) des avantages et effectuée : 
- Par le transfert direct de fonds (par exemple, sous forme de prêts douteux et 

autres), l’acquisition d’une participation dans le capital autorisé ou son 
augmentation, ou l’obligation de transférer les fonds (par ex. par garanties de 
prêts) ; 

- Par la renonciation totale ou partielle au recouvrement de paiements qui auraient 
été par ailleurs inclus dans le revenu de l’État membre (par ex. exonérations 
d’impôt, allègement de dette). Dans ce cas, l’exemption, en faveur de produits 
industriels exportés, de droits et taxes sur les produits similaires lorsqu’ils sont 
destinés à la consommation intérieure ou toute réduction de droits et taxes ou 
tout remboursement de droits et taxes d’un montant inférieur ou égal au montant 
effectivement dû n’est pas considéré comme une subvention ; 

- Par la fourniture de biens ou services (à l’exception des biens ou services 
industriels destinés à l’entretien et au développement de l’infrastructure 
commune) ; 
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- Par l’achat de produits industriels ; 
b) Toute autre forme de soutien des revenus ou des prix réduisant (directement ou 

indirectement) l’importation de produits industriels depuis le territoire de tout État 
membre ou augmentant l’exportation de produits industriels vers le territoire de tout 
État membre et les avantages qui en découlent ; 

« Menace de préjudice grave pour un secteur de l’économie nationale » désigne le caractère 
inévitable, confirmé par des preuves, d’un préjudice grave pour un secteur de l’économie 
nationale ; 

« Préjudice pour un secteur de l’économie nationale » désigne un préjudice matériel causé à 
un secteur de l’économie nationale, une menace de préjudice matériel causé à un secteur de 
l’économie nationale ou un ralentissement significatif de la création d’un secteur de l’économie 
nationale. 

II. Subventions spécifiques 

3. Afin de déterminer si une subvention est spécifique à une entreprise industrielle ou à un 
secteur industriel ou à un groupe d’entreprises industrielles ou de secteurs industriels (ci-après 
« certaines entreprises ») au sein du territoire sur lequel intervient une autorité de 
subventionnement, les principes suivants s’appliquent : 

1) Si l’autorité de subventionnement ou un acte réglementaire régissant le 
fonctionnement de l’autorité de subventionnement réserve l’accès à une subvention à 
certaines entreprises uniquement, ladite subvention est réputée spécifique si le 
groupe d’entreprises industrielles ou le groupe de secteurs industriels ne comprend 
pas toutes les entreprises industrielles ou tous les secteurs industriels du territoire de 
l’État membre qui subventionne ; 

2) Si l’autorité de subventionnement ou un acte juridique régissant le fonctionnement 
de l’autorité de subventionnement établit des conditions ou des critères objectifs (qui 
sont neutres, ne créent pas d’avantages pour certaines entreprises comparativement à 
d’autres entreprises, sont de nature économique et s’appliquent à l’aide d’une 
méthode horizontale, par exemple en termes de nombre d’employés ou de taille 
d’entreprise) qui déterminent le droit d’obtenir une subvention et son montant, ladite 
subvention ne sera pas réputée spécifique, à condition que le droit à ladite subvention 
soit automatique et que les critères et conditions ci-dessus soient strictement 
respectés. Les critères et conditions doivent être précisés dans des lois, règlements, 
textes juridiques ou autres documents officiels et être vérifiables ; 

3) S’il existe une raison de croire qu’une subvention qui semble non spécifique en 
raison de l’application des principes visés aux alinéas 1 et 2 du présent paragraphe 
peut en fait être spécifique, les facteurs suivants peuvent être pris en compte (sous 
réserve de la prise en compte du degré de diversification des activités économiques 
au sein du territoire sur lequel l’autorité de subventionnement intervient, ainsi que de 
la période d’effet de ladite subvention) : 
- L’utilisation de la subvention par un nombre limité de certaines entreprises ; 
- L’utilisation dominante de la subvention par certaines entreprises ; 
- L’octroi de montants de subventions disproportionnés à certaines entreprises ; 
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- La méthode de discrétisation appliquée par l’autorité de subventionnement lors 
de la décision d’octroi de la subvention (à cet égard, en particulier, les 
informations sur la fréquence des rejets ou des acceptations de demandes de 
subventions et les motifs des décisions respectives doivent être pris en compte). 

4. Une subvention dont l’utilisation est limitée à certaines entreprises situées dans une 
région géographique désignée faisant partie du territoire sur lequel intervient l’autorité de 
subventionnement est réputée spécifique. L’introduction ou la modification par une autorité 
nationale d’un État membre de taux d’imposition en vigueur sur l’ensemble du territoire sur lequel 
elle intervient n’est pas considérée comme une subvention spécifique. 

5. Toute subvention relevant des dispositions de la section III du présent Protocole est 
réputée spécifique. 

La nature spécifique d’une subvention est confirmée par la preuve de sa spécificité 
conformément à la présente section. 

6. Un État membre est en droit de demander à la Commission d’accepter que lui soit 
octroyée une subvention spécifique. 

Les États membres n’appliquent pas de mesures compensatoires aux subventions qui sont 
octroyées pour une période, à des conditions et pour des montants approuvés par la Commission. 

Les États membres doivent obligatoirement communiquer à la Commission les actes 
normatifs prévoyant l’octroi de subventions spécifiques dans le délai prévu en vertu d’un traité au 
sein de l’Union et selon la procédure stipulée au paragraphe 7 du présent Protocole. 

Si un État membre a des raisons de croire que l’octroi d’une subvention spécifique par un 
autre État membre peut nuire à un secteur de l’économie nationale, cet État membre peut 
déclencher la procédure pertinente de la Commission. 

Si le résultat de la procédure confirme l’existence d’un préjudice pour le secteur de 
l’économie nationale, la Commission décide que l’État membre qui octroie ladite subvention 
spécifique est tenu d’éliminer les conditions à l’origine du préjudice, sauf si les États membres 
impliqués dans la procédure en sont convenus autrement dans le modalités établies en vertu d’un 
traité au sein de l’Union et stipulé au paragraphe 7 du présent Protocole. 

La Commission fixe un délai raisonnable pour l’exécution de ladite décision. 
Si un État membre à l’égard duquel la décision ci-dessus est adoptée n’exécute pas la décision 

de la Commission dans le délai fixé, d’autres États membres peuvent saisir la Cour de l’Union. 
Les dispositions du présent paragraphe sont appliquées sous réserve des dispositions 

transitoires stipulées au paragraphe 1 de l’article 105 du Traité. 
7. Les États membres déterminent, en vertu d’un traité au sein de l’Union : 

- La procédure d’entente volontaire avec la Commission sur les subventions 
spécifiques et l’adoption des décisions pertinentes par la Commission ; 

- La procédure selon laquelle la Commission organise la procédure (y compris 
concernant le non-respect des conditions et de la procédure d’octroi et d’utilisation 
de subventions spécifiques déterminées par le présent Protocole) ; 

- Les critères sur lesquels la Commission fonde ses décisions quant à l’admissibilité 
ou la non-admissibilité de subventions spécifiques (y compris en tenant compte du 
développement de liens de coopération existants et nouveaux entre fabricants des 
États membres) ; 
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- La procédure et les conditions selon lesquelles la Commission demande des 
informations sur les subventions octroyées. 

La date d’entrée en vigueur du traité au sein de l’Union est prévu au paragraphe 1 de 
l’article 105 du Traité. 

8. Si un État membre a déterminé que le bénéficiaire d’une subvention (fabricant) doit 
effectuer certaines opérations technologiques lors de la fabrication de certains produits afin 
d’obtenir une subvention spécifique, la mise en œuvre de ces opérations par un fabricant d’un 
autre État membre dans d’autres États membres est considérée comme la satisfaction correcte de 
cette exigence conformément à la procédure déterminée par le Conseil suprême. 

III. Subventions interdites 

9. Les types de subventions ci-dessous sont interdits : 
- Subvention à l’exportation, à savoir une subvention subordonnée aux résultats de 

l’exportation de produits industriels du territoire de l’État membre accordant ladite 
subvention vers le territoire d’un autre État membre, subordination qui constitue la 
condition unique ou l’une des conditions de l’octroi de la subvention ; 

- Subvention de remplacement, à savoir une subvention subordonnée à l’utilisation de 
produits industriels provenant du territoire de l’État membre accordant ladite 
subvention, subordination qui constitue la condition unique ou l’une des conditions 
de l’octroi de la subvention. 

Une subvention est réputée subordonnée à une activité, en particulier, s’il existe une preuve 
que l’octroi de ladite subvention qui n’est pas légalement lié aux résultats de l’exportation de 
produits industriels du territoire de l’État membre qui subventionne ou à l’utilisation des produits 
industriels provenant du territoire dudit État membre est, en fait, associé à l’exportation ou au 
revenu d’exportation réel ou prévu ou à l’exigence de l’utilisation de produits industriels 
provenant du territoire de l’État membre qui subventionne. 

Le simple fait qu’une subvention soit accordée à une entité économique qui exporte ne suffit 
pas à considérer qu’il s’agit d’une subvention à l’exportation. 

10. Si l’octroi d’une subvention spécifique par un État membre porte préjudice à un secteur 
de l’économie nationale d’un autre État membre, ladite subvention est interdite. 

Tout préjudice pour un secteur de l’économie nationale doit être prouvé conformément à la 
section V du présent Protocole. 

11. Les États membres ne conservent et n’introduisent pas de mesures qui sont fondées sur 
un acte normatif ou un acte juridique d’une autorité de subventionnement qu’ils doivent 
impérativement respecter pour obtenir des subventions spécifiques et qui satisfont à l’une des 
conditions suivantes : 

1) Obligation de contenir des exigences : 
- D’acquisition ou d’utilisation par une entité économique de produits industriels 

provenant du territoire de l’État membre qui introduit la mesure ou de toute 
source locale spécifiée par l’autorité de subventionnement (que des produits 
spécifiques, leur volume ou leur valeur ou la proportion du volume ou de la 
valeur de leur production locale soient spécifiés ou non) ; 
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- De restrictions à l’acquisition ou à l’utilisation par une entité économique de 
produits industriels importés du territoire de tout État membre d’un montant 
correspondant au volume ou à la valeur des produits industriels exportés par 
cette entité économique et provenant du territoire de l’État membre qui introduit 
la mesure ; 

2) Limitation : 
- De l’importation par une entité économique à partir du territoire de tout État 

membre de produits industriels utilisés dans la fabrication locale ou y associés (y 
compris en fonction du volume ou de la valeur des produits provenant du 
territoire de l’État membre introduisant la mesure et exportés par une entité 
économique vers le territoire d’un autre État membre) ; 

- De l’importation par une entité économique du territoire de tout État membre de 
produits industriels utilisés dans la fabrication locale ou y associés en limitant 
l’accès de l’entité économique à la monnaie de tout État membre au montant des 
gains dans cette devise dus à l’entreprise ; 

- De l’exportation par une entité économique de produits industriels vers le 
territoire de tout État membre ou de la vente par une entité économique de 
produits industriels sur le territoire de tout État membre (en fonction de la 
spécification des produits, de leur volume ou valeur ou de la proportion du 
volume ou de la valeur de la fabrication locale desdits produits par cette entité 
économique). 

12. Les subventions spécifiques sont interdites si leur octroi provoque une violation grave des 
intérêts d’un État membre. Une violation grave des intérêts d’un État membre se produit 
lorsqu’une subvention spécifique accordée par un autre État membre provoque : 

1) L’éviction du marché de l’État qui subventionne de produits similaires ou la 
limitation de l’augmentation des importations de produits similaires provenant du 
territoire de l’un des États membres vers le marché de l’État membre qui 
subventionne ; 

2) L’éviction du marché d’un État membre tiers de produits similaires provenant du 
territoire de tout État membre ou la limitation de l’augmentation des exportations 
desdits produits similaires vers le territoire d’un État membre tiers ; 

3) La sous-tarification significative de produits industriels fabriqués, transportés ou 
exportés depuis le territoire de l’État membre qui subventionne par l’utilisation d’une 
subvention spécifique, comparativement au prix de produits similaires provenant du 
territoire d’un autre État membre sur le même marché de tout État membre ou le 
ralentissement significatif des augmentations de prix, réductions de prix ou pertes de 
ventes sur le même marché. 

13. Une violation grave des intérêts visée au paragraphe 12 du présent Protocole est 
déterminée conformément à la présente section et prouvée conformément à la section V du présent 
Protocole. 
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14. Les mesures spécifiées au paragraphe 11 du présent Protocole, ainsi que les subventions 
interdites, y compris ce qui suit, ne doivent pas être réalisées ou appliquées sur le territoire des 
États membres (dans ce cas, l’exportation de produits désigne l’exportation de produits du 
territoire de l’État membre qui subventionne vers le territoire d’un autre État membre) : 

1) Programmes exonérant un exportateur de l’obligation de vente à l’État membre 
d’une partie des revenus de change ou permettant l’utilisation de taux de change 
multiples au moyen d’une dépréciation partielle de la monnaie nationale créant des 
avantages pour l’exportateur en raison des différences de taux de change ; 

2) Tarifs de fret et de transport interne pour les expéditions destinées à l’exportation 
imposés ou collectés par l’État membre à des conditions plus favorables que celles 
appliquées au transport sur le marché intérieur ; 

3) Fourniture de biens et services utilisés dans la fabrication de biens exportés à des 
conditions plus favorables que celles appliquées à la fabrication de produits 
similaires vendus sur le marché intérieur ; 

4) Exonération totale ou partielle, report ou réduction d’impôt, de taxe ou de toute autre 
redevance payée ou due par des entités économiques et subordonnée aux résultats de 
l’exportation ou de l’utilisation de biens provenant du territoire de l’État membre 
octroyant ces avantages. Un report, dans ce cas, ne représente pas une subvention 
interdite si des pénalités, soumises à paiement, sont imposées pour le non-paiement 
d’impôts ou taxes. L’application d’une taxe sur la valeur ajoutée à un taux zéro sur 
les biens exportés ne constitue pas une subvention interdite ; 

5) Déductions spéciales subordonnées aux résultats de l’exportation et réduction de 
l’assiette fiscale des produits dans une plus large mesure que pour les produits 
similaires vendus sur le marché intérieur ; 

6) Exonération, réduction, report d’impôt ou déductions spéciales applicables pour 
calculer l’assiette fiscale des biens et services utilisés dans la fabrication de biens 
exportés dans une plus large mesure que l’exonération, la réduction, le report 
d’impôt ou les déductions spéciales applicables au calcul de l’assiette fiscale des 
biens et services utilisés pour la fabrication de produits similaires vendus sur le 
marché intérieur ; 

7) Perception de droits de douane sur les matières premières et autres matières utilisées 
dans la fabrication de produits exportés à des taux inférieurs à ceux perçus sur les 
mêmes matières premières et autres matières utilisées dans la fabrication de produits 
similaires pour la consommation intérieure, ou remboursement des droits de douane 
sur les matières premières et autres matières utilisées dans la fabrication de produits 
exportés dans une plus large mesure que sur les matières premières et autres matières 
utilisées dans la fabrication de produits similaires vendus sur le marché intérieur ; 

8) Réduction ou remboursement de droits d’importation perçus sur les matières 
premières et autres matières utilisées dans la fabrication de produits exportés si les 
produits manufacturés doivent obligatoirement contenir des matières premières ou 
autres matières intérieures (que des produits spécifiques, leur volume ou valeur ou la 
proportion de leur volume ou valeur dans la fabrication locale soient spécifiés ou 
non) ; 

9) Perception de primes insuffisantes pour couvrir les frais d’exploitation à long terme 
et les pertes dans le cadre de programmes de garantie ou d’assurance du crédit à 
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l’exportation ou de programmes de garantie ou d’assurance contre l’augmentation de 
valeur des biens exportés ou les risques de change ; 

10)  Octroi de crédits à l’exportation à des taux inférieurs aux taux que les bénéficiaires 
de ces crédits devraient effectivement payer pour bénéficier de crédits comparables 
(pour des crédits de même durée, dans la même monnaie, etc.) aux conditions du 
marché, ou remboursement de tout ou partie des frais encourus par les exportateurs 
ou les institutions financières en lien avec l’obtention des crédits. Les pratiques de 
crédit à l’exportation conformes aux dispositions sur les taux d’intérêt de 
l’Arrangement sur les crédits à l’exportation bénéficiant d’un soutien public de 
l’Organisation de coopération et développement économiques ne sont pas 
considérées comme des subventions interdites ; 

11) Réduction des tarifs de l’électricité ou de l’énergie vendue à une entreprise, à la 
condition que ces subventions soient subordonnées aux résultats de l’exportation ou 
à l’utilisation de biens domestiques au lieu de biens importés. 

15. La Commission, guidée par le présent Protocole, n’autorise aucune subvention interdite 
comme étant admissible. 

Les dispositions du présent paragraphe sont appliquées sous réserve des dispositions 
transitoires stipulées au paragraphe 1 de l’article 105 du Traité. 

16. Si un État membre a une raison de croire que l’autorité de subventionnement d’un autre 
État membre octroie une subvention interdite et/ou introduit des mesures requises pour obtenir des 
subventions spécifiques conformément au présent Protocole, le premier État membre est en droit 
de demander à l’autre État membre l’ouverture de consultations sur l’annulation de subventions ou 
de mesures interdites. 

17. Si, dans un délai de deux mois à compter de la date de réception par la voie diplomatique 
officielle de l’avis de consultations spécifié au paragraphe 16 du présent Protocole, les États 
membres ne parviennent pas à un accord, les désaccords existants sont résolus conformément à 
l’article 93 du Traité. 

Si, en fonction du résultat de la résolution de litiges, il est décidé que l’un des États membres 
octroie une subvention interdite mentionnée aux paragraphes 9 et 12 du présent Protocole et/ou 
applique les mesures visées au paragraphe 11 du présent Protocole, ledit État membre doit annuler 
immédiatement lesdites subventions ou mesures interdites, qu’elles entraînent ou non un préjudice 
pour l’économie nationale d’autres États membres, et mettre en place une mesure compensatoire 
relative auxdites subventions interdites conformément aux paragraphes 89 à 94 du présent 
Protocole. 

18. Pendant une période de transition spécifiée, les autorités de subventionnement sont en 
droit d’octroyer des subventions en appliquant des mesures conformes à l’annexe au présent 
Protocole. 

IV. Subventions autorisées 

19. Les subventions qui ne sont pas interdites et ne constituent pas des subventions 
spécifiques aux termes du présent Protocole sont reconnues comme des subventions autorisées, 
dont l’octroi ne fausse pas les échanges entre les États membres. 
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Les États membres octroient lesdites subventions sans limitation et les dispositions du présent 
Protocole concernant l’utilisation de mesures compensatoires et d’intervention ou interdisant 
l’octroi de subventions ne s’appliquent pas auxdites subventions. 

20. Les États membres sont en droit d’octroyer les subventions prévues à la présente section 
sans l’accord de la Commission. 

Les dispositions du présent paragraphe sont appliquées sous réserve des dispositions 
transitoires stipulées au paragraphe 1 de l’article 105 du Traité. 

21. Les subventions visées à la section VII du présent Protocole qui sont spécifiques aux 
termes de la section II du présent Protocole, mais sont reconnues par les États membres comme 
des subventions qui ne faussent pas les échanges, ne justifient pas l’adoption de mesures 
compensatoires aux termes de la section VIII du présent Protocole. 

V. Procédure d’enquête 

22. Les enquêtes visant à analyser la conformité des subventions octroyées sur le territoire 
d’un État membre aux dispositions du présent Protocole, ainsi qu’à déterminer l’existence d’un 
préjudice causé à un secteur de l’économie nationale en raison de l’importation de produits 
subventionnés depuis le territoire de l’État membre qui a octroyé la subvention spécifique ou en 
raison de l’éviction de produits similaires du marché de l’État membre qui subventionne sont 
menées par l’autorité compétente sur demande écrite déposée conformément au présent Protocole 
par les fabricants nationaux de produits similaires enregistrés sur le territoire dudit État membre ou 
par l’autorité compétente de sa propre initiative (ci-après « la demande »). 

23. La demande est déposée par le fabricant national de produits similaires ou par une 
association de fabricants nationaux de produits similaires, y compris de fabricants représentant un 
secteur de l’économie nationale, ainsi que par des représentants de ces personnes dûment autorisés 
en vertu de la législation de l’État membre où ces représentants sont enregistrés (ci-après « les 
demandeurs »). 

24. La demande comprend : 
1) Les informations sur le demandeur ; 
2) La description des biens (indiquant le pays d’origine et le code de la NM des AEE de 

l’UEEA) ; 
3) Les informations sur l’existence, la nature et l’importance de la subvention 

spécifique ; 
4) Les informations sur les fabricants des biens subventionnés ; 
5) Les informations sur les fabricants nationaux de produits similaires ; 
6) Les informations sur les variations du volume des biens subventionnés importés sur 

le territoire de l’État membre auprès de l’autorité compétente duquel la demande est 
déposée pour les trois années civiles qui précèdent la date de dépôt de la demande ; 

7) Les informations sur les variations du volume des biens similaires exportés du 
territoire de l’État membre auprès de l’autorité compétente duquel la demande est 
déposée vers le territoire d’autres États membres ; 

8) La preuve du préjudice pour un secteur de l’économie nationale en raison de 
l’importation de produits subventionnés ou de l’éviction de produits similaires du 
marché de l’État membre qui subventionne. La preuve du préjudice, ou du risque 
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d’un préjudice, pour un secteur de l’économie nationale en raison de l’importation de 
produits subventionnés ou de l’éviction de produits similaires du marché de l’État 
membre qui subventionne repose sur des facteurs objectifs qui décrivent la situation 
économique du secteur de l’économie nationale et peut être exprimée en termes 
quantitatifs (notamment le volume de fabrication et le volume de vente des biens, la 
part des biens sur le marché de l’État membre, le coût de production des biens, le 
prix des biens, les données sur l’utilisation de la capacité de production, la 
productivité, les marges bénéficiaires, la rentabilité de la fabrication et de la vente 
des biens et le niveau d’investissement dans le secteur de l’économie nationale) ; 

9) Les informations sur les variations du volume de produits similaires importés (en 
quantité et en valeur) sur le territoire douanier de l’Union pour les trois années 
civiles précédant la date de la demande ; 

10)  Les informations sur les variations du volume de produits similaires exportés (en 
quantité et en valeur) du territoire douanier de l’Union pour les trois années civiles 
précédant la date de la demande ; 

11) L’analyse d’autres facteurs susceptibles d’affecter le secteur de l’économie nationale 
sur la période concernée. 

25. À des fins de comparabilité, les paramètres de coût sont spécifiés dans la demande en 
utilisant les paramètres monétaires déterminés par la Commission pour la tenue des statistiques de 
commerce extérieur. 

26. La demande, avec sa version non confidentielle (si la demande contient des informations 
confidentielles), est déposée auprès de l’autorité compétente et fait l’objet d’un enregistrement le 
jour de sa réception par ladite autorité. 

27. La demande peut être rejetée pour les motifs suivants : 
- Non-respect par le demandeur des exigences définies au paragraphe 23 du présent 

Protocole ; 
- Non-présentation des informations spécifiées au paragraphe 24 du présent 

Protocole ; 
- Présentation par le demandeur d’informations inexactes. 

Une demande ne peut pas être rejetée pour d’autres motifs. 
28. Avant de décider d’ouvrir une enquête, l’autorité compétente envoie une notification 

écrite de la réception de la demande à l’autorité habilitée de l’État membre sur le territoire duquel 
la subvention spécifique en question est octroyée. 

29. Afin de décider d’ouvrir une enquête, l’autorité compétente examine, dans les 30 jours 
civils à compter de la date d’enregistrement de la demande, la pertinence et la fiabilité des preuves 
et informations qu’elle contient, conformément au paragraphe 24 du présent Protocole. Si 
l’autorité compétente exige du demandeur qu’il fournisse des informations complémentaires, cette 
période peut être prolongée, mais ne doit pas dépasser 40 jours civils à compter de la date 
d’enregistrement de la demande. 

30. La demande peut être révoquée par le demandeur avant le début de l’enquête ou pendant 
l’enquête. 

La demande ne sera pas considérée déposée si elle est retirée avant le début de l’enquête. 
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Si la demande est retirée pendant l’enquête, l’enquête sera poursuivie ou interrompue sur 
décision d’une autorité compétente. 

31. Après avoir accepté la demande pour examen et avant de décider d’ouvrir une enquête, 
l’autorité compétente propose à l’autorité habilitée de l’État membre qui a octroyé la subvention 
spécifique de tenir des consultations visant à clarifier la disponibilité, le montant, l’utilisation et 
les conséquences de l’octroi de la subvention spécifique afin de parvenir à une solution 
mutuellement acceptable. Ces consultations peuvent avoir lieu pendant l’enquête. 

32. La tenue de consultations afin de clarifier l’existence, le montant et les conséquences de 
l’octroi de la subvention spécifique n’empêche pas l’autorité compétente de décider d’ouvrir une 
enquête et de préparer, à partir des résultats de cette enquête, un rapport portant sur la conformité 
de la subvention spécifique octroyée sur le territoire d’un autre État membre aux dispositions du 
présent Protocole et/ou sur le préjudice causé à un secteur de l’économie nationale en raison de 
l’importation de biens subventionnés à partir du territoire de l’État membre qui a octroyé la 
subvention spécifique, ainsi que sur la remise à l’État membre sur le territoire duquel la 
subvention spécifique est octroyée d’un avis de demande de mesure compensatoire. 

33. L’autorité compétente décide d’ouvrir ou de refuser une enquête avant l’expiration du 
délai visé au paragraphe 29 du présent Protocole. 

Après avoir décidé de refuser de mener une enquête, l’autorité compétente avise le demandeur 
par écrit, dans un délai de maximum 10 jours civils à compter de la date de sa décision, des motifs 
du refus de mener l’enquête. 

Après avoir décidé d’ouvrir une enquête, l’autorité compétente avise par écrit l’autorité 
habilitée de l’État membre qui a octroyé la subvention spécifique, ainsi que les autres personnes 
intéressées dont elle a connaissance, de sa décision et, dans un délai de maximum cinq jours 
ouvrables à compter de la date de sa décision, publie un avis d’ouverture d’enquête. La date de 
publication de l’avis d’ouverture d’une enquête est réputée être la date de début de l’enquête. 

34. L’autorité compétente peut décider d’ouvrir une enquête (y compris à son initiative) si 
elle détient une preuve de violations du présent Protocole et/ou de l’existence d’un préjudice pour 
un secteur de l’économie nationale en raison de l’importation de biens subventionnés vers le 
territoire de l’État membre en question ou de l’éviction de produits similaires par des biens 
subventionnés à partir du marché de l’État membre qui a octroyé la subvention spécifique ou de 
tout autre État membre. 

Aucune enquête ne peut être ouverte en l’absence de preuves suffisantes. 
35. Après avoir décidé d’ouvrir une enquête, l’autorité compétente envoie une liste de 

questions à tous les fabricants nationaux de produits similaires dont elle a connaissance et aux 
fabricants de biens subventionnés faisant l’objet de l’enquête, auxquelles ils doivent répondre aux 
fins de l’enquête. 

Cette liste de question est réputée reçue à la date où elle est remise directement au responsable 
d’un fabricant de produits similaires ou d’un fabricant de biens subventionnés ou dans un délai de 
sept jours civils à compter de la date d’envoi de la liste par courrier. 

Les fabricants nationaux de produits similaires et les fabricants de biens subventionnés faisant 
l’objet de l’enquête auxquels la liste de questions est envoyée doivent envoyer leurs réponses à 
l’autorité compétente dans les 30 jours civils à compter de la date de réception de ladite liste. Sur 
demande motivée formulée par écrit par les fabricants nationaux de produits similaires et les 
fabricants de biens subventionnés faisant l’objet de l’enquête, cette période peut être prorogée par 
l’autorité compétente, de 10 jours civils maximum. 
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36. Afin de vérifier les informations communiquées au cours de l’enquête ou d’obtenir des 
informations complémentaires en lien avec l’enquête, l’autorité compétente peut mener l’enquête 
sur le territoire de l’État membre qui a octroyé la subvention spécifique, sous réserve de l’accord 
du fabricant concerné de biens subventionnés faisant l’objet de l’enquête et sous réserve d’avoir 
préalablement avisé les représentants du Gouvernement de l’État membre concerné et en l’absence 
d’objections de cet État membre quant à la conduite de l’enquête sur son territoire. 

Afin de vérifier les informations communiquées au cours de l’enquête ou d’obtenir des 
informations complémentaires en lien avec l’enquête, l’autorité compétente est en droit d’envoyer 
ses représentants sur le site de fabricants nationaux de produits similaires, de tenir des 
négociations et des consultations avec les personnes intéressées, d’examiner des échantillons des 
biens subventionnés faisant l’objet de l’enquête et de prendre toutes autres mesures requises pour 
l’enquête qui ne sont pas contraires à la législation de l’État membre qui mène l’enquête. 

37. Au cours de l’enquête, l’autorité compétente peut envoyer des demandes d’informations 
relatives à l’enquête en cours à des autorités habilitées de l’État membre qui octroie ou a octroyé 
la subvention en question, ainsi qu’à d’autres personnes intéressées. 

38. Les personnes intéressées peuvent soumettre toutes les informations requises aux fins de 
l’enquête (y compris des informations confidentielles), en indiquant leur source, au plus tard à la 
date spécifiée dans l’avis d’ouverture de l’enquête. L’autorité compétente est en droit de demander 
des informations complémentaires aux personnes intéressées. 

39. Les preuves et les informations en lien avec l’enquête sont remises à l’autorité 
compétente dans la langue officielle de l’État membre qui mène l’enquête et les documents 
originaux en langue étrangère doivent être accompagnés d’une traduction dûment certifiée 
conformément à la procédure établie. 

40. Pendant l’enquête, l’autorité compétente, en tenant compte de la nécessité de protéger les 
informations confidentielles conformément au présent Protocole, permet aux personnes 
intéressées, sur demande écrite de leur part, d’examiner les informations remises par écrit par toute 
personne intéressée en tant que preuve relative à l’enquête. L’autorité compétente permet aux 
participants à l’enquête d’examiner toute autre information pertinente pour l’enquête et utilisée 
pendant l’enquête, à l’exception des informations confidentielles, conformément au présent 
Protocole. 

41. Les autorités gouvernementales (administratives) nationales des États membres habilitées 
dans le domaine des affaires douanières et de la tenue des statistiques nationales, les autres 
autorités gouvernementales (administratives) nationales des États membres et les autorités 
gouvernementales (administratives) territoriales (locales) apportent leur assistance à l’enquête et 
fournissent, sur demande de l’autorité compétente, toutes les informations requises pour mener 
l’enquête (y compris les informations confidentielles). 

42. L’enquête ne doit pas durer plus de six mois à compter de sa date d’ouverture. 
L’enquête est réputée achevée à la date d’envoi par l’autorité compétente des résultats de 

l’enquête au Gouvernement de son État pour examen. 
43. À l’issue de l’enquête, l’autorité compétente prépare un rapport sur la conformité de la 

subvention octroyée sur le territoire d’un autre État membre aux dispositions du présent Protocole. 
44. Si les résultats de l’enquête confirment une violation du présent Protocole et/ou un 

préjudice causé à un secteur de l’économie nationale, l’État membre dont l’autorité compétente a 
mené l’enquête remettra à l’État membre sur le territoire duquel la subvention spécifique 
examinée est octroyée une demande d’introduction de mesure compensatoire. 
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45. Pour la détermination du secteur de l’économie nationale, le territoire de l’État membre 
dont l’autorité compétente mène l’enquête peut être considéré comme un territoire ayant deux ou 
plusieurs marchés concurrentiels et les fabricants nationaux de produits similaires au sein de l’un 
de ces marchés peuvent être considérés comme un secteur distinct de l’économie nationale si 
lesdits fabricants vendent sur ce marché au moins 80 % des produits similaires qu’ils fabriquent et 
si la demande de produits similaires sur ce marché n’est pas satisfaite dans une très large mesure 
par les fabricants nationaux desdits produits sur le reste du territoire de l’État membre qui mène 
l’enquête. Dans ce cas, l’existence d’un préjudice pour un secteur de l’économie nationale peut 
être établie même si l’essentiel du secteur de l’économie nationale n’a subi aucun préjudice, à 
condition que les ventes de biens subventionnés soient concentrées sur l’un des marchés 
concurrents et que l’importation de biens subventionnés porte préjudice à au moins 80 % des 
fabricants nationaux de produits similaires au sein d’un desdits marchés. 

46. Le montant d’une subvention spécifique est déterminé sur la base du montant des 
bénéfices produits par le bénéficiaire de la subvention. Pour le calcul du montant des bénéfices, 
l’autorité compétente considère ce qui suit : 

1) La participation de l’autorité de subventionnement au capital d’une organisation 
n’est pas considérée comme un octroi de subvention spécifique si cette participation 
ne peut pas être considérée comme non conforme aux pratiques d’investissement 
courantes (y compris l’apport de capital-risque) sur le territoire de l’État membre 
concerné ; 

2) Un prêt accordé par l’autorité de subventionnement n’est pas considéré comme une 
subvention spécifique s’il n’y a pas de différence entre le montant que l’organisation 
emprunteuse paie pour le prêt d’État et le montant qu’elle aurait payé pour un prêt 
commercial comparable obtenu sur le marché du crédit de l’État membre concerné. 
Dans le cas contraire, la différence entre ces montants est considérée comme un 
avantage ; 

3) Une garantie de prêt accordée par l’autorité de subventionnement n’est pas 
considérée comme une subvention spécifique s’il n’y a pas de différence entre le 
montant que l’organisation qui reçoit la garantie paie pour le prêt garanti par 
l’autorité de subventionnement et le montant qu’elle aurait payé pour un prêt 
commercial comparable sans garantie d’État. Dans le cas contraire, la différence 
entre ces montants, ajustée des différences de frais, est considérée comme un 
avantage ; 

4) La fourniture de biens, la prestation de services ou l’achat de biens effectués par 
l’autorité de subventionnement n’est pas considéré comme un octroi de subvention 
spécifique si lesdits biens ou services sont fournis contre une rémunération moins 
qu’adéquate ou si lesdits biens sont achetés contre une rémunération moins 
qu’adéquate. L’adéquation de la rémunération est déterminée en fonction des 
conditions de marché pour l’achat et la vente de tels biens et services sur le marché 
de l’État membre concerné (y compris leur prix, qualité, disponibilité, liquidité, 
transport et autres conditions d’achat et de vente de biens). 

47. Le montant de la subvention est calculé par unité de biens (tonne, mètre cube, unité, etc.) 
importés sur le territoire de l’État membre dont l’autorité compétente mène l’enquête ou vendus 
sur le marché de l’État membre sur le territoire duquel la subvention spécifique est octroyée ou sur 
le marché d’un autre État membre. 
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48. Pour le calcul du montant de la subvention, les indicateurs d’inflation de l’État membre 
concerné sont pris en compte si le taux d’inflation est suffisamment élevé pour fausser les résultats 
obtenus. 

49. Le montant de la subvention par unité de biens est déterminé en fonction du montant des 
dépenses de l’État membre qui a octroyé la subvention spécifique à cette fin. 

50. Pour le calcul du montant de la subvention par unité de biens, le coût des biens est calculé 
comme étant la valeur totale des ventes du bénéficiaire de la subvention au cours des 12 mois 
précédant l’octroi de la subvention pour lesquelles les données requises sont disponibles. 

51. Pour le calcul du montant de la subvention, les montants de tous droits d’enregistrement 
et autres frais encourus pour obtenir la subvention sont déduits du montant total de la subvention. 

52. Si la subvention n’est pas octroyée pour une quantité donnée de biens industriels 
produits, exportés ou transportés, le montant de la subvention par unité de biens est calculé en 
divisant le montant total de la subvention par le montant du volume de fabrication, de vente ou 
d’exportation desdits biens sur la période de la subvention en tenant compte, le cas échéant, de la 
part de biens subventionnés importés dans le volume total des biens fabriqués, vendus ou exportés. 

53. Si la subvention est octroyée en lien avec la création ou l’acquisition d’immobilisations, 
son montant doit être calculé en répartissant la subvention sur la période d’amortissement 
moyenne desdites immobilisations dans le secteur économique en question de l’État membre qui a 
octroyé la subvention spécifique. Le montant de la subvention par unité de biens inclus également 
les subventions octroyées pour l’achat d’immobilisations avant le début de la période couverte par 
l’enquête et dont la période d’amortissement n’est pas encore terminée. 

54. Pour le calcul du montant de la subvention, si la valeur de la subvention est différente à 
différents moments ou à différentes fins pour les mêmes biens, les indicateurs moyens pondérés 
sont appliqués pour les montants de la subvention en fonction du volume de fabrication, de vente 
et d’exportation des biens. 

55. Si la subvention est octroyée sous forme d’exonérations fiscales, le coût des biens est 
déterminé en calculant le montant total de leur vente au cours des 12 derniers mois d’application 
des exonérations fiscales. 

56. Les subventions octroyées au cours de l’année civile par différentes autorités de 
subventionnement et/ou aux fins de la mise en œuvre de différents programmes sont cumulées. 

57. L’existence d’une éviction de produits similaires du marché de l’État qui subventionne ou 
du marché d’un autre État membre ou de la limitation de l’augmentation de l’importation de 
produits similaires vers le territoire de l’État membre qui subventionne ou de la limitation de 
l’augmentation de l’exportation des biens vers le territoire d’un autre État membre est établie s’il 
est confirmé qu’il y a eu une variation défavorable de la part de produits similaires sur le marché 
de l’État membre qui subventionne ou sur le marché d’un autre État membre concernant les biens 
subventionnés. Ce fait est déterminé pour une période suffisamment longue pour prouver les 
tendances évidentes du développement du marché des biens respectifs, qui, dans des conditions 
normales, ne sera pas inférieure à un an. 

58. Les variations défavorables de la part de produits similaires dans le marché de l’État 
membre qui subventionne ou dans le marché d’un autre État membre comprennent l’une des 
situations suivantes : 

1) La part de marché des biens subventionnés augmente ; 
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2) La part de marché des biens subventionnés reste inchangée dans des circonstances 
où, en l’absence de la subvention spécifique, elle aurait été réduite ; 

3) La part de marché des biens subventionnés baisse, mais dans une moindre mesure 
qu’elle ne l’aurait fait en l’absence de la subvention spécifique. 

59. La sous-tarification est établie en comparant les prix des biens subventionnés sur le 
marché pertinent aux prix des biens fabriqués, transportés ou exportés vers le territoire de tout État 
membre sans l’utilisation de la subvention spécifique. La comparaison est établie au même stade 
commercial et sur des périodes comparables. Pour la comparaison, tous les facteurs qui affectent la 
comparabilité des prix sont pris en considération. Si la comparaison exposée ci-dessus ne peut pas 
être effectuée, la sous-tarification peut être établie à partir des prix moyens à l’exportation. 

60. Si, conformément à l’article 93 du Traité, deux États membres portent un litige 
concernant l’existence d’une violation grave, aux termes des paragraphes 12, 57 à 59, 61 et 62 du 
présent Protocole, des intérêts sur le marché d’un État membre tiers, ce dernier doit fournir aux 
États membres parties au litige toutes les informations statistiques dont il dispose en lien avec 
l’objet du litige et les variations de parts de biens provenant des territoires des États membres 
parties au litige sur le marché de l’État membre tiers, ainsi que des informations statistiques sur les 
prix des biens concernés. Dans ce cas, ledit État membre est en droit de ne pas effectuer d’analyse 
spéciale du marché ou des prix et de ne pas fournir des informations considérées comme un secret 
commercial ou un secret d’État. 

61. L’existence d’une violation grave d’intérêts ne peut pas être établie si les circonstances 
suivantes existent pendant la période concernée : 

1) Existence d’interdictions ou de restrictions à l’exportation de biens du territoire de 
l’État membre qui détermine l’existence d’une violation grave d’intérêts ou 
d’interdictions ou de restrictions de l’importation de biens du territoire de cet État 
membre vers le marché d’un autre État membre ; 

2) Adoption, par une autorité habilitée d’un État membre qui importe des produits 
similaires et pratique un monopole du commerce ou un commerce d’État sur ces 
produits, d’une décision de réorientation des importations de l’État membre qui 
détermine l’existence d’une violation grave des intérêts vers celles d’un autre État 
membre pour des motifs non commerciaux ; 

3) Catastrophes naturelles, grèves, perturbations des transports ou autres cas de force 
majeure ayant une incidence négative grave sur la fabrication, la qualité, la quantité 
ou le prix des biens destinés à l’exportation depuis l’État membre qui détermine 
l’existence d’une violation grave d’intérêts ; 

4) Existence d’accords restreignant les exportations de l’État membre qui détermine 
l’existence d’une violation grave d’intérêts ; 

5) Réduction volontaire de la possibilité d’exporter des biens industriels depuis l’État 
membre qui détermine l’existence d’une violation grave d’intérêts (y compris 
lorsque des entités économiques dudit État membre ont réorienté de manière 
autonome l’exportation desdits produits similaires vers de nouveaux marchés) ; 

6) Non-respect de normes et/ou d’autres exigences administratives dans l’État membre 
sur le territoire duquel les biens sont importés. 
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62. En l’absence de circonstances visées au paragraphe 61 du présent Protocole, l’existence 
d’une violation grave d’intérêts est déterminée à partir des informations fournies à la Cour de 
l’Union ou obtenues indépendamment par la Cour de l’Union. 

63. Tout préjudice pour un secteur de l’économie nationale en raison de l’importation de 
biens subventionnés est déterminé à partir de l’analyse du volume d’importation de biens 
subventionnés et de l’incidence de ces importations sur les prix de produits similaires sur le 
marché de l’État membre dont l’autorité compétente mène l’enquête et sur les fabricants nationaux 
de produits similaires. 

64. À partir de l’analyse du volume d’importations de biens subventionnés, l’autorité 
compétente détermine s’il y a eu augmentation des importations de biens subventionnés (en termes 
absolus ou relativement à la fabrication ou à la consommation de produits similaires dans l’État 
membre dont l’autorité compétente mène l’enquête). 

65. Pour analyser l’incidence de l’importation de biens subventionnés sur les prix de produits 
similaires sur le marché de l’État membre dont l’autorité compétente mène l’enquête, l’autorité 
compétente détermine : 

1) Si les prix des biens subventionnés étaient inférieurs aux prix de produits similaires 
sur le marché de cet État membre ; 

2) Si l’importation des biens subventionnés a provoqué une réduction des prix de 
produits similaires sur le marché de cet État membre ; 

3) Si l’importation des biens subventionnés a empêché l’augmentation des prix de 
produits similaires sur le marché de cet État membre qui se serait produite en 
l’absence de cette importation. 

66. L’analyse de l’impact de l’importation de biens subventionnés sur le secteur de 
l’économie nationale constitue une évaluation des facteurs économiques pertinents quant à l’État 
du secteur de l’économie nationale, comprenant : 

1) La réduction antérieure ou la réduction future éventuelle de la fabrication ou de la 
vente de produits similaires, sa part du marché de l’État membre dont l’autorité 
compétente mène l’enquête, les bénéfices, la productivité, le revenu tiré des 
investissements attirés ou l’utilisation de la capacité de production ; 

2) Les facteurs qui affectent les prix de produits similaires sur le marché de l’État 
membre dont l’autorité compétente mène l’enquête ; 

3) L’incidence négative antérieure ou l’incidence négative future potentielle sur les flux 
de trésorerie, le stock de produits similaires, l’emploi, les salaires, les taux de 
croissance de la fabrication et la capacité à attirer des investissements. 

67. L’incidence de l’importation de biens subventionnés sur le secteur de l’économie 
nationale est évaluée en ce qui concerne la fabrication de produits similaires dans l’État membre 
dont l’autorité compétente mène l’enquête, si les données disponibles permettent de ventiler la 
fabrication de produits similaires en fonction de critères tels que le processus de production, les 
ventes de produits par leurs fabricants et les bénéfices. Si les données disponibles ne permettent 
pas d’identifier la fabrication de produits similaires, l’incidence de l’importation de biens 
subventionnés sur le secteur de l’économie nationale est évaluée en ce qui concerne la fabrication 
du groupe ou de la gamme de produits le plus restreint comprenant les produits similaires et pour 
lequel les données requises sont disponibles. 
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68. L’existence d’un préjudice causé à un secteur de l’économie nationale en raison de 
l’importation de produits subventionnés est déterminée à partir de l’analyse des preuves 
pertinentes et des informations dont dispose l’autorité compétente. L’autorité compétente analyse, 
notamment, la dynamique et l’impact de l’importation de produits similaires vers le territoire 
douanier de l’Union et de produits provenant d’autres États membres. Aucun des facteurs, 
séparément ou conjointement, déterminés au cours de l’analyse du volume d’importation de biens 
subventionnés et aucune incidence de cette importation sur le secteur de l’économie nationale 
n’est critique pour déterminer le préjudice causé au secteur de l’économie nationale en raison de 
l’importation de biens subventionnés. Outre l’importation de biens subventionnés, l’autorité 
compétente analyse d’autres facteurs connus qui causent un préjudice au secteur de l’économie 
nationale au cours de la même période. Le préjudice susmentionné ne doit pas être considéré par 
l’autorité compétente comme étant le préjudice causé au secteur de l’économie nationale en raison 
de l’importation de biens subventionnés. 

69. Pour déterminer l’existence d’un risque de préjudice matériel causé à un secteur de 
l’économie nationale en raison de l’importation de produits subventionnés, l’autorité compétente 
prend en compte tous les facteurs disponibles, y compris les suivants : 

1) La nature et le montant d’une ou plusieurs subventions et leur incidence potentielle 
sur le commerce ; 

2) Le taux de croissance des biens subventionnés indiquant une possibilité réelle de 
nouvelle augmentation de ladite importation ; 

3) Le fait que les fabricants de biens subventionnés de l’État membre qui subventionne 
disposent de perspectives suffisantes d’augmentation de l’importation des biens 
subventionnés ou qu’une augmentation de ces perspectives est apparemment 
inévitable ; 

4) Le niveau des prix des biens subventionnés, si ce niveau de prix peut entraîner une 
réduction ou une régulation du prix de produits similaires sur le marché de l’État 
membre dont l’autorité compétente mène l’enquête et une nouvelle croissance de la 
demande de biens subventionnés ; 

5) Les stocks de produits subventionnés dont dispose le fabricant. 
70. Aucun des facteurs spécifiés au paragraphe 69 du présent Protocole, séparément ou 

conjointement, n’est critique pour la détermination d’un risque de préjudice matériel pour le 
secteur de l’économie nationale provoquée par l’importation de biens subventionnés. 

71. La décision relative à l’existence d’un risque de préjudice matériel pour un secteur de 
l’économie nationale est adoptée si, au cours de l’enquête basée sur l’analyse des facteurs visés au 
paragraphe 69 du présent Protocole, l’autorité compétente détermine le caractère inévitable de la 
poursuite de l’importation de biens subventionnés et le préjudice matériel causé par l’importation 
au secteur de l’économie nationale en l’absence d’une mesure compensatoire. 

72. Les personnes intéressées à l’enquête comprennent : 
1) Le fabricant national de produits similaires, l’association nationale de fabricants dont 

la plupart des membres sont fabricants de produits similaires ; 
2) Le fabricant des produits subventionnés faisant l’objet de l’enquête, l’association de 

fabricants desdits produits subventionnés dont la majorité des participants sont 
fabricants desdits biens subventionnés ; 
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3) L’État membre qui subventionne et/ou l’autorité habilitée de l’État membre qui 
subventionne ; 

4) Les associations publiques de consommateurs (si les biens subventionnés qui font 
l’objet de l’enquête sont consommés essentiellement par des personnes physiques) ; 

5) Les consommateurs des biens subventionnés faisant l’objet de l’enquête (s’ils 
utilisent ces produits dans le processus de fabrication de produits) et leurs 
associations. 

73. Les personnes intéressées visées au paragraphe 72 du présent Protocole agissent, au cours 
de l’enquête, indépendamment ou par l’intermédiaire de leurs représentants dûment habilités en 
vertu de la législation de l’État membre dont l’autorité compétente mène l’enquête. 

Si, au cours de l’enquête, une personne intéressée agit par l’intermédiaire d’un représentant 
habilité, l’autorité compétente doit communiquer toutes les informations relatives à l’objet de 
l’enquête à la personne intéressée uniquement par l’intermédiaire de ce représentant. 

74. Les informations fournies par une personne intéressée à l’autorité compétente sont 
réputées confidentielles si ladite personne indique les raisons qui confirment que la 
communication desdites informations donne un avantage concurrentiel à une tierce personne ou 
implique des conséquences défavorables pour la personne qui communique lesdites informations 
ou la personne auprès de laquelle les informations ont été obtenues. Les informations 
confidentielles ne doivent pas être communiquées sans l’autorisation de la personne intéressée qui 
les a communiquées, sauf dans les cas prévus par la législation des États membres. 

L’autorité compétente est en droit de demander à toute personne intéressée ayant 
communiqué des informations confidentielles une version non confidentielle desdites 
informations. La version non confidentielle doit être suffisamment détaillée pour permettre la 
compréhension de l’essentiel de l’information confidentielle communiquée. Si, en réponse à la 
demande ci-dessus, une personne intéressée prétend que des informations confidentielles ne 
peuvent pas être présentées sous une forme non confidentielle, elle doit motiver cette prétention. 

Si l’autorité compétente établit que les raisons fournies par la personne intéressée ne suffisent 
pas pour considérer que les informations sont confidentielles ou si la personne intéressée qui n’a 
pas fourni de version non confidentielle de ces informations ne le justifie pas ou fournit des 
informations qui ne constituent pas des raisons acceptables, l’autorité compétente peut ignorer ces 
informations. 

75. L’autorité compétente est responsable de la communication des informations 
confidentielles prévue par la législation de son État membre. 

VI. Exceptions générales 

76. Aucune disposition du présent Protocole ne peut être interprétée comme : 
1) Imposant à un quelconque État membre de fournir des informations dont la 

divulgation est considérée par cet État comme contraire aux intérêts essentiels de sa 
sécurité ; 

2) Empêchant un quelconque État membre de prendre des mesures qu’il estime 
nécessaires pour protéger les intérêts essentiels de sa sécurité : 
- Mesures relatives aux matières fissibles ou à leurs matières d’origine ; 
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- Mesures pour la mise au point, la fabrication et le commerce des armes, 
munitions et matériels militaires, ainsi que d’autres biens et matériels, effectués 
directement ou indirectement, à des fins de fourniture de forces militaires ; 

- Toute mesure prise en temps de guerre ou en cas de grave tension 
internationale ; 

3) Empêchant un quelconque État membre de prendre des mesures en application de ses 
engagements au titre de la Charte des Nations Unies, en vue du maintien de la paix et 
de la sécurité internationales. 

77. Les dispositions du présent Protocole n’empêchent pas les États membres d’utiliser des 
subventions spécifiques qui faussent les échanges si elles sont introduites dans des circonstances 
exceptionnelles (à condition que la finalité de ces mesures ne soit pas de limiter l’importation de 
biens du territoire d’autres États membres et que ces mesures ne soient pas discriminatoires) et si 
leur introduction est nécessaire afin de protéger : 

1) La moralité publique, l’ordre public et la sécurité nationale ; 
2) La vie ou la santé des personnes, des animaux et des plantes ; 
3) Les trésors nationaux ayant une valeur artistique, historique ou archéologique ; 
4) Les droits de propriété intellectuelle ; 
5) Les ressources naturelles épuisables (si ces mesures sont prises en conjonction avec 

des restrictions de la production ou de la consommation nationale). 

VII. Subventions spécifiques dont l’octroi ne justifie pas l’adoption de mesures compensatoires 

78. L’octroi d’une subvention spécifique afin de soutenir des activités de recherche menées 
par des entités économiques ainsi que par des universités et des institutions de recherche sur une 
base contractuelle avec des entités économiques n’est pas considéré comme un motif d’adoption 
de mesures compensatoires, à condition que ce soutien ne couvre pas plus de 75 % du coût de 
recherche industrielle ou 50 % du coût de développement au stade préconcurrentiel et qu’il soit 
apporté à la seule fin de couvrir : 

1) Les frais de personnel (pour les chercheurs, techniciens et autres membres du 
personnel de soutien engagés uniquement dans les activités de recherche) ; 

2) Le coût d’outils, d’équipements, de biens fonciers et d’immeubles utilisés 
exclusivement et de façon permanente pour des activités de recherche (à l’exception 
de la vente à titre commercial) ; 

3) Le coût de services de conseil et équivalents utilisés exclusivement pour les activités 
de recherche (y compris l’achat de résultats de recherche, connaissances techniques, 
brevets, etc.) ; 

4) Les frais généraux supplémentaires encourus directement en raison des activités de 
recherche ; 

5) Les autres frais courants (de matériels, logiciels, etc.) encourus directement en raison 
des activités de recherche. 

79. Aux fins de la présente section, les activités de recherche industrielle désignent toute 
recherche prévue ou toute activité de recherche essentielle visant à découvrir de nouvelles 
connaissances dans l’espoir que ces connaissances puissent être utiles au développement de 
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nouveaux biens, processus ou services, ainsi qu’à l’amélioration significative de biens, processus 
ou services existants. 

Les développements au stade préconcurrentiel désignent toute conversion des résultats de 
recherche industrielle en plan, dessin ou croquis de biens, processus ou services nouveaux, 
modifiés ou améliorés destinés à la vente ou à l’utilisation (y compris la création de premiers 
prototypes ne convenant pas à l’utilisation commerciale). Ces développements peuvent également 
inclure la formulation du concept et du projet de biens, processus ou services de remplacement, 
ainsi que le pilote initial ou les modèles de démonstration, à condition qu’ils ne puissent pas être 
adaptés ou appliqués à l’utilisation industrielle ou commerciale. Ces développements ne 
comprennent pas les modifications courantes et périodiques de biens existants, chaînes de 
production, processus de traitement, services et autres opérations courantes, même si ces 
modifications sont à l’origine d’améliorations. 

80. Le niveau acceptable de soutien spécifié au paragraphe 78 du présent Protocole qui ne 
justifie pas l’adoption de mesures compensatoires est déterminé en fonction des coûts totaux 
pertinents encourus sur la période de mise en œuvre du projet spécifique concerné. 

Dans le cas de la mise en œuvre de programmes associant recherche industrielle et 
développements au stade préconcurrentiel, le niveau de soutien acceptable ne justifiant pas 
l’adoption de mesures compensatoires est inférieur ou égal à la valeur moyenne arithmétique des 
niveaux acceptables pour ces deux catégories, calculée en tenant compte de tous les coûts visés au 
paragraphe 78 du présent Protocole. 

81. Les dispositions du présent Protocole ne s’appliquent pas à la recherche scientifique 
fondamentale menée par des établissements d’enseignement supérieur ou des établissements de 
recherche de façon indépendante. La recherche scientifique fondamentale désigne l’expansion de 
connaissances scientifiques et techniques courantes non associées à des fins industrielles ou 
commerciales. 

82. Le soutien aux régions défavorisées du territoire d’un État membre apporté dans le cadre 
général du développement régional est non spécifique (sous réserve des dispositions de la 
section II du présent Protocole) et réparti entre les différentes régions, à condition que : 

1) Chacune des zones défavorisées représente une zone administrative et économique 
clairement délimitée et compacte ; 

2) Chaque région défavorisée soit réputée comme telle sur la base de critères neutres et 
objectifs qui indiquent que les difficultés de la région ne sont pas dues uniquement à 
des circonstances temporaires (critères qui sont clairement spécifiés dans les lois, 
règlements ou autres documents officiels de façon à pouvoir être vérifiés) ; 

3) Les critères visés à l’alinéa 2 du présent paragraphe comprennent la mesure du 
développement économique basée sur au moins l’un des paramètres suivants 
mesurés sur une période de trois ans (cette mesure peut être complexe et peut 
prendre en compte d’autres facteurs) : 
- Le revenu par habitant ou par foyer ou le produit intérieur brut par habitant, qui 

ne doit pas dépasser 85 % du taux moyen pour le territoire concerné ; 
- Le taux de chômage, qui doit être égal à au moins 110 % du taux moyen pour 

cette zone. 
83. Le cadre général de développement régional désigne les programmes régionaux de 

subvention qui font partie d’une politique de développement régional cohérente sur le plan interne 
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et universellement applicable, et impliquent que les subventions pour le développement régional 
ne sont pas accordées en des points géographiques isolés qui n’ont aucune ou pratiquement aucune 
incidence sur le développement de la région. 

Les critères neutres et objectifs désignent des critères qui ne donnent pas à certaines régions 
des avantages qui vont au-delà de ceux nécessaires à l’élimination ou à la réduction des 
différences entre régions dans le cadre de la politique de développement régional. À cet égard, les 
programmes de subventions régionaux comprennent les montants maximaux de soutien pouvant 
être octroyés dans le cadre de chaque projet subventionné. Ces montants maximaux sont 
différenciés selon le niveau de développement des régions aidées et sont exprimés sous forme de 
dépenses consacrées à l’investissement ou à la création d’emploi. L’aide apportée par ces 
montants est distribuée suffisamment largement pour éviter l’usage préemptif de subventions ou 
l’octroi de montants disproportionnés à certaines entreprises conformément à la section II du 
présent Protocole. 

84. L’aide apportée à l’adaptation de capacités de production existantes (représentant des 
capacités de production en activité depuis au moins deux ans avant l’introduction de nouvelles 
exigences de protection de l’environnement) aux nouvelles exigences en matière de protection de 
l’environnement qui sont imposées par la législation et/ou la réglementation et impliquent des 
restrictions supplémentaires et une charge financière accrue pour les entités économiques n’est pas 
considérée comme justifiant l’adoption de mesures compensatoires, à condition que cette aide : 

1) Constitue une aide ponctuelle et non récurrente ; 
2) Ne représente pas plus de 20 % des coûts d’adaptation ; 
3) Ne couvre pas le coût de remplacement et d’exploitation d’équipements 

subventionnés incombant à l’entreprise ; 
4) Soit directement associée et proportionnelle à la réduction du niveau de pollution 

prévue par une entité économique et ne couvre pas les économies de coûts de 
production pouvant être réalisées ; 

5) Soit disponible pour toutes les entités économiques susceptibles de passer à de 
nouveaux équipements et/ou processus de production. 

VIII. Introduction et application de mesures compensatoires et de mesures d’intervention 

85. L’autorité compétente d’un État membre est en droit de mener une enquête concernant la 
conformité de subventions accordées sur le territoire d’autres États membres aux dispositions du 
présent Protocole ou une enquête sur l’application par d’autres États membres des mesures visées 
au paragraphe 11 du présent Protocole, conformément à la procédure déterminée à la section V du 
présent Protocole. L’autorité compétente qui a ouvert une enquête informe les États membres du 
début de l’enquête. Les autorités compétentes sont en droit de demander les informations 
nécessaires sur l’évolution de l’enquête. 

86. Si, en raison d’une enquête, l’autorité compétente d’un État membre établit que l’autorité 
de subventionnement d’un autre État membre accorde une subvention spécifique et que ladite 
subvention cause un préjudice à un secteur de l’économie nationale de l’État membre dont 
l’autorité compétente mène l’enquête, ladite autorité peut envoyer à l’État membre qui 
subventionne une demande d’adoption de mesures compensatoires. Cette demande doit contenir 
des preuves que la subvention ne respecte pas les dispositions du présent Protocole. 
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87. Si, à l’issue de la procédure menée conformément au paragraphe 6 du présent Protocole, 
la Commission confirme l’existence d’un préjudice causé à un secteur de l’économie nationale de 
l’un des États membres, l’autorité compétente de l’État membre est en droit d’envoyer à l’État 
membre qui subventionne une demande d’adoption de mesure compensatoire. Cette demande doit 
contenir des preuves de la non-admissibilité de la subvention conformément à l’alinéa 3 du 
paragraphe 6 de l’article 93 du Traité. 

Les États membres ne doivent pas appliquer de mesures compensatoires aux subventions 
agréées par la Commission conformément au paragraphe 6 du présent Protocole. 

Les dispositions du présent paragraphe sont appliquées sous réserve des dispositions 
transitoires stipulées au paragraphe 1 de l’article 105 du Traité. 

88. Une demande de mesures compensatoires peut être volontairement acceptée par un État 
membre qui l’a reçue pendant une période de maximum deux mois ou sur la base du résultat du 
règlement des litiges. 

89. Un État membre qui a reçu une demande d’adoption de mesures compensatoires, dont la 
validité a été reconnue volontairement par l’État membre ou en fonction du résultat du règlement 
des litiges conformément à l’article 93 du Traité, doit introduire les mesures compensatoires 
mentionnées dans la demande dans un délai de 30 jours civils. 

90. Une mesure compensatoire introduite aux termes du paragraphe 89 du présent Protocole 
doit représenter la somme de la subvention accordée et des intérêts courus sur le montant de la 
subvention pour l’ensemble de la période d’utilisation de ces fonds (actifs), comme spécifié dans 
la demande d’adoption de la mesure compensatoire. 

Le montant de la subvention est calculé conformément au présent Protocole. 
Le taux d’intérêt est égal à une fois et demie le taux de refinancement en vigueur à la date 

d’octroi de la subvention et fixé par la banque nationale (centrale) de l’État membre qui 
subventionne. Le taux d’intérêt est calculé en appliquant les intérêts composés pour l’ensemble de 
la période, de la date d’octroi de la subvention à la date d’application de la mesure compensatoire. 

Les intérêts composés sont les intérêts exigés chaque année concernant un montant, y compris 
les intérêts comptabilisés l’année précédente. 

91. Une mesure compensatoire est réputée appliquée après que le montant de la subvention, y 
compris tous les intérêts pertinents, a été retiré du bénéficiaire de la subvention et transféré au 
budget de l’État membre qui subventionne. 

92. Une mesure compensatoire est réputée non appliquée si elle est exigée de toute source 
autre que celles spécifiées au paragraphe 91 du présent Protocole. 

Par accord mutuel de l’État demandeur et de l’État défendeur et uniquement afin d’éviter que 
le bénéficiaire d’une subvention n’échappe au paiement des fonds constituant une mesure 
compensatoire, les sources de perception de la mesure compensatoire peuvent être modifiées. 

93. L’application d’une mesure compensatoire constitue un motif suffisant pour que la 
demande d’adoption de mesure compensatoire acceptée soit réputée exécutée. Dans ce cas, l’État 
membre doit satisfaire ladite demande dans un délai n’excédant pas une année civile à compter de 
la date d’acceptation de ladite demande. 

94. Si l’État membre n’exécute pas la demande d’adoption de mesure compensatoire 
acceptée dans le délai imparti, l’État membre demandeur est en droit de prendre des mesures 
d’intervention, qui sont approximativement proportionnelles à la mesure compensatoire. 
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Aux fins du présent Protocole, une mesure d’intervention désigne la suspension temporaire, 
par l’État membre qui l’introduit, de ses obligations à l’égard de l’État membre contre lequel la 
mesure d’intervention est introduite en vertu de tous traités commerciaux et économiques existants 
entre eux (à l’exception de ceux relatifs au secteur du pétrole et du gaz). 

Les mesures d’intervention sont temporaires et appliquées par l’État demandeur uniquement 
jusqu’à ce que la mesure qui enfreint les dispositions du Traité soit annulée ou modifiée de façon à 
respecter les dispositions du Traité ou jusqu’à ce que les États membres en conviennent autrement. 

IX. Avis 

95. Les États membres (autorités habilitées des États membres), au plus tard le 1er décembre 
de chaque année, s’avisent mutuellement et avisent la Commission de toutes les subventions 
prévues pour l’année suivante, au niveau fédéral (national) et régional (municipal, local). 

Les États membres ne considèrent pas les informations sur les subventions accordées comme 
des informations confidentielles, sauf dans les cas stipulés au paragraphe 76 du présent Protocole. 

96. Les sources des informations communiquées dans les avis envoyés conformément au 
paragraphe 95 du présent Protocole sont les parties relatives aux coûts de projets de budgets 
fédéraux/nationaux et de budgets d’entités administratives territoriales. 

97. Les États membres (autorités habilitées des États membres), chaque trimestre et au plus 
tard le trentième jour du mois suivant le trimestre de déclaration, s’avisent mutuellement et avisent 
la Commission, sous la forme déterminée, de toutes les subventions accordées au niveau fédéral 
(national) et régional (municipal, local) pour le trimestre de déclaration. 

Les dispositions du présent paragraphe sont appliquées sous réserve des dispositions 
transitoires stipulées au paragraphe 1 de l’article 105 du Traité. 

98. Les États membres (autorités habilitées des États membres), chaque année et au plus tard 
le 1er juillet de l’année suivant l’année de déclaration, s’avisent mutuellement et avisent la 
Commission, sous la forme déterminée, de toutes les subventions accordées au niveau fédéral 
(national) et régional (municipal, local) pour l’année de déclaration. Ces avis comportent des 
informations suffisantes pour que l’autorité compétente d’un autre État membre et la Commission 
puissent estimer le montant des subventions accordées et leur conformité aux dispositions du 
présent Protocole. 

99. Les formulaires d’avis de subvention des États membres (autorités compétentes des États 
membres) prévus à la présente section, ainsi que la procédure pour les remplir, sont approuvés par 
la Commission en consultation avec les États membres. 

100. Les avis de subventions contiennent les informations suivantes : 
1) Le nom du programme de subvention (le cas échéant) et une brève description ou 

identification de la subvention (par exemple « Développement de petites 
entreprises ») ; 

2) La période de déclaration pour laquelle l’avis est rédigé ; 
3) La finalité principale et/ou la finalité de la subvention (les informations sur la finalité 

de la subvention figurent normalement dans l’acte normatif en vertu duquel la 
subvention est accordée) ; 

4) La base juridique de l’octroi de la subvention (le nom de l’acte normatif en vertu 
duquel la subvention est accordée, ainsi qu’une brève description de cet acte) ; 



Volume 3052, I-52764 

 59 

5) La forme de la subvention (allocation, prêt, exonération fiscale, etc.) ; 
6) L’objet (fabricant, exportateur ou autre personne) et la méthode d’octroi de la 

subvention (fonds utilisés pour accorder la subvention, montant fixe ou variable par 
unité de biens [dans ce dernier cas, en indiquant le mécanisme de détermination du 
montant]), ainsi que le mécanisme et les conditions d’octroi de la subvention ; 

7) Le montant de la subvention (le montant annuel ou total alloué pour la subvention, si 
possible, et la subvention par unité de produits) ; 

8) La durée de la subvention et/ou toute autre limite temporelle applicable à la 
subvention (y compris la date d’ouverture [de fin] de la subvention) ; 

9) Les données relatives aux effets sur le commerce (données statistiques permettant 
d’évaluer les effets commerciaux de la subvention). 

101. Les informations visées au paragraphe 100 du présent Protocole contiennent, dans la 
mesure du possible, des données statistiques sur la fabrication, la consommation, l’importation et 
l’exportation de biens subventionnés ou sur les secteurs : 

1) Pour les trois dernières années pour lesquelles des données statistiques sont 
disponibles ; 

2) Pour l’année précédant l’introduction de la subvention ou la modification importante 
la plus récente de la subvention. 
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ANNEXE AU PROTOCOLE SUR LES REGLES COMMUNES POUR L’OCTROI DE 
SUBVENTIONS A L’INDUSTRIE 

LISTE DE MESURES NON SOUMISES AUX DISPOSITIONS DU PROTOCOLE SUR LES 
RÈGLES COMMUNES POUR L’OCTROI DE SUBVENTIONS À L’INDUSTRIE 

 
Mesure Période transitoire de la mesure 

I. REPUBLIQUE DU BELARUS  

Mesures relatives aux accords 
d’investissement conclus conformément 
au décret présidentiel no 175 du 
4 avril 2009 relatif aux mesures pour le 
développement de la fabrication de 
voitures de tourisme et à la décision no 130 
de la Commission de l’Union douanière 
du 27 novembre 2009 sur la 
réglementation douanière et tarifaire 
commune de l’Union douanière de la 
République du Bélarus, de la République 
du Kazakhstan et de la Fédération de 
Russie*  

Jusqu’au 31 décembre 2020, sauf disposition 
contraire du Protocole d’adhésion de la République 
du Bélarus à l’Organisation mondiale du commerce 

II. REPUBLIQUE DU KAZAKHSTAN 

1. Bonifications de taux d’intérêt sur les 
prêts bancaires des secteurs exportateurs 
conformément à la Résolution no 301 du 
Gouvernement de la République du 
Kazakhstan du 13 avril 2010 relative à 
l’approbation du programme « Feuille de 
route des entreprises pour 2020 », 

Jusqu’au 1er juillet 2016, pour les prêts accordés par 
des établissements de prêt avant le 1er juillet 2011 

2. Exonération des droits de douane et 
taxes sur les marchandises réputées 
kazakhstanaises selon les critères de 
traitement suffisants, lorsqu’elles sont 
exportées du territoire d’un entrepôt franc 
vers le reste du territoire douanier de 
l’Union douanière conformément au Code 
no 99-I de la République du Kazakhstan 
du 10 décembre 2008 sur les impôts et 
autres contributions budgétaires 

Jusqu’au 1er janvier 2017  
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obligatoires (le Code des impôts), à la 
Résolution no 1647 du Gouvernement de 
la République du Kazakhstan du 
22 octobre 2009 portant approbation des 
règles régissant la détermination du pays 
d’origine des marchandises, l’élaboration 
et la délivrance d’attestations d’expertise 
de l’origine des marchandises et la 
délivrance de certificats d’origine des 
marchandises, ainsi qu’à l’Accord relatif 
aux entrepôts francs et au régime douanier 
des entrepôts francs du 18 juin 2010 
3. Exonération des droits de douane et 
taxes sur les marchandises réputées 
kazakhstanaises selon les critères de 
traitement suffisants, lorsqu’elles sont 
exportées du territoire de zones 
économiques spéciales vers le reste du 
territoire douanier de l’Union douanière 
conformément à l’Accord relatif aux 
zones économiques franches (spéciales) 
sur le territoire douanier de l’Union 
douanière et au régime douanier des zones 
franches du 18 juin 2010, à la loi no 469-
IV de la République du Kazakhstan du 
21 juillet 2011 sur les zones économiques 
spéciales en République du Kazakhstan, et 
à la résolution no 1647 du Gouvernement 
de la République du Kazakhstan du 
22 octobre 2009 portant approbation des 
règles régissant la détermination du pays 
d’origine des marchandises, l’élaboration 
et la délivrance d’attestations d’expertise 
de l’origine des marchandises et la 
délivrance de certificats d’origine des 
marchandises 

Jusqu’au 1er janvier 2017  

4. Mesures relatives aux accords 
d’investissement conclus conformément à 
l’ordonnance no 113 du Ministère de 
l’industrie et des nouvelles technologies 
de la République du Kazakhstan du 
11 juin 2010 sur certaines questions 
relatives à la conclusion, aux conditions et 
à la forme de l’Accord relatif au montage 
industriel de véhicules automobiles avec 
des personnes morales résidant en 
République du Kazakhstan et à la décision 

Jusqu’au 31 décembre 2020, sauf disposition 
contraire du Protocole d’adhésion de la République 
du Kazakhstan à l’Organisation mondiale du 
commerce 



Volume 3052, I-52764 

 62 

no 130 de la Commission de l’Union 
douanière du 27 novembre 2009 sur la 
réglementation douanière et tarifaire 
commune de l’Union douanière de la 
République du Bélarus, de la République 
du Kazakhstan et de la Fédération de 
Russie* 
5. Teneur en élément locaux des contrats 
d’utilisation du sous-sol entre le 
Gouvernement de la République du 
Kazakhstan et un utilisateur du sous-sol 
conclus avant le 1er janvier 2015 
conformément à la loi no 291-IV de la 
République du Kazakhstan du 
24 juin 2010 relative au sous-sol et à son 
exploitation 

Jusqu’au 1er janvier 2023, sauf disposition contraire 
du Protocole d’adhésion de la République du 
Kazakhstan à l’Organisation mondiale du commerce 

6. Teneur en éléments locaux de marchés 
publics de la caisse nationale de 
prévoyance sociale Samrouk-Kazyna et 
des organisations dont 50 % ou plus des 
actions assorties du droit de vote 
(participations) sont détenus directement 
ou indirectement par Samrouk-Kazyna, 
ainsi que des organisations appartenant 
directement ou indirectement à l’État (la 
part de l’État s’élevant à 50 % ou plus), 
conformément à la loi no 550-IV de la 
République du Kazakhstan du 
1er février 2012 sur la caisse nationale de 
prévoyance sociale et à la résolution 
no 787 du Gouvernement de la République 
du Kazakhstan du 28 mai 2009 sur 
l’approbation des règlements types de 
marchés de biens, travaux et services 
fournis par la holding de gestion nationale, 
des holdings nationales, des sociétés et des 
organisations nationales et dont 50 % ou 
plus des actions (participations) sont 
détenus directement ou indirectement par 
la holding de gestion nationale, des 
holdings nationales ou des sociétés 
nationales. 

Jusqu’au 1er janvier 2016, sauf disposition contraire 
du Protocole d’adhésion de la République du 
Kazakhstan à l’Organisation mondiale du commerce 



Volume 3052, I-52764 

 63 

III. FEDERATION DE RUSSIE 

1. Mesures concernant les accords 
d’investissement conclus avant le 
28 février 2011, qui comprennent les 
dispositions du décret présidentiel no 135 
de la Fédération de Russie du 
5 février 1998 relatif aux mesures 
supplémentaires visant à attirer des 
investissements pour le développement de 
l’industrie automobile nationale, la 
résolution no 166 du Gouvernement de la 
Fédération de Russie du 29 mars 2005 
relative aux modifications du tarif 
douanier de la Fédération de Russie 
concernant les composants automobiles 
importés à des fins d’assemblage 
industriel, la décision no 130 de la 
Commission de l’Union douanière du 
27 novembre 2009 sur la réglementation 
douanière et tarifaire commune de l’Union 
douanière de la République du Bélarus, de 
la République du Kazakhstan et de la 
Fédération de Russie* 

La période de transition correspond au terme des 
accords spécifié lors de leur signature et peut être 
prolongée pour une durée prévue par le Protocole du 
16 décembre 2011 relatif à l’adhésion de la 
Fédération de Russie à l’Accord de Marrakech 
instituant l’Organisation mondiale du commerce 
conclu le 15 avril 1994, mais ne peut pas être 
supérieure à deux années civiles 

2. Mesures appliquées conformément à la 
loi fédérale no 16-FZ du 10 janvier 2006 
relative à la zone économique spéciale de 
la région de Kaliningrad et aux 
modifications de certains textes de loi de 
la Fédération de Russie  

Jusqu’au 1er avril 2016 

 
*Applicable sous réserve des conditions d’application du concept de « montage industriel des véhicules automobiles » 
agréé par le Conseil suprême sur les territoires des États membres. 



Volume 3052, I-52764 

 64 

ANNEXE 29 AU TRAITE SUR L’UNION ECONOMIQUE EURASIATIQUE 

PROTOCOLE RELATIF AUX MESURES DE SOUTIEN PUBLIC À L’AGRICULTURE 

1. Le présent Protocole a été élaboré conformément aux articles 94 et 95 du Traité sur 
l’Union économique eurasiatique et s’applique aux produits spécifiés à la section II du présent 
Protocole (ci-après dénommés « produits agricoles) ». 

2. Les termes utilisés dans le présent Protocole s’entendent comme suit : 
« Entités administratives territoriales » désigne les entités administratives territoriales et 

régions de la République du Bélarus et de la République du Kazakhstan (y compris les villes de 
Minsk, Astana et Almaty), les municipalités et les entités constitutives de la Fédération de Russie ; 

« Soutien public à l’agriculture » désigne une contribution financière du Gouvernement ou 
d’une autre autorité nationale ou locale d’un État membre aux intérêts des producteurs de produits 
agricoles, directement ou par l’intermédiaire d’un représentant agréé ; 

« Autorité de subventionnement » désigne une ou plusieurs autorités locales de l’État membre 
qui adopte des décisions sur l’octroi d’un soutien public à l’agriculture. Conformément à la 
législation d’un État membre, son autorité de subventionnement peut désigner un représentant 
agréé (tout organisme) ou demander à ce dernier d’exercer une ou plusieurs de ses fonctions 
relatives à l’octroi de mesures de soutien public à l’agriculture. Les actions d’un tel représentant 
agréé (tout organisme) sont considérées comme des actions de l’autorité de subventionnement. 

Les actions du chef d’un État membre visant à octroyer des mesures de soutien public à 
l’agriculture sont considérées comme des actions de l’autorité de subventionnement. 

I. Mesures de soutien public à l’agriculture 

3. Les mesures de soutien public à l’agriculture comprennent : 
1) Les mesures qui ne produisent pas d’effet de distorsion des échanges de produits 

agricoles entre les États membres (ci-après « mesures sans effet de distorsion des 
échanges ») ; 

2) Les mesures qui produisent l’effet de distorsion des échanges de produits agricoles 
entre les États membres le plus important (ci-après « mesures produisant l’effet de 
distorsion des échanges le plus important ») ; 

3) Les mesures qui produisent des effets de distorsion des échanges de produits 
agricoles entre les États membres (ci-après « mesures produisant un effet de 
distorsion des échanges »). 

4. Les mesures sans effet de distorsion des échanges comprennent les mesures spécifiées à 
la section III du présent Protocole. Les mesures sans effet de distorsion des échanges peuvent être 
appliquées par les États membres sans restriction. 

5. Les mesures produisant l’effet de distorsion le plus important comprennent : 
- Les mesures de soutien public à l’agriculture, dont l’octroi est associé, en tant que 

condition unique ou dans le cadre de conditions multiples, aux résultats de 
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l’exportation antérieure ou postérieure éventuelle de produits agricoles du territoire 
de l’État membre octroyant la mesure de soutien public vers le territoire d’un autre 
État membre ; 

- Les mesures de soutien public à l’agriculture, dont l’octroi est associé, en tant que 
condition unique ou dans le cadre de conditions multiples, à l’acquisition ou à 
l’utilisation de produits agricoles provenant exclusivement du territoire de l’État 
membre octroyant cette mesure de soutien public pour la production de produits 
agricoles sur le territoire dudit État membre, indépendamment de l’indication de 
produits spécifiques, de leur montant, de leur valeur, de la proportion du montant ou 
de la valeur de la production ou de l’utilisation de produits domestiques et du niveau 
de localisation de la production de produits domestiques utilisés. 

Une liste de mesures produisant l’effet de distorsion des échanges le plus important figure à la 
section IV du présent Protocole. 

6. Les États membres n’appliquent pas de mesures produisant l’effet de distorsion le plus 
important. 

7. Les mesures produisant un effet de distorsion comprennent les mesures qui ne peuvent 
pas être identifiées comme des mesures spécifiées aux paragraphes 4 et 5 du présent Protocole. 

8. Le niveau de mesures produisant un effet de distorsion des échanges, calculé en 
pourcentage du montant de soutien public à l’agriculture par rapport à la valeur brute totale des 
produits agricoles fabriqués, déterminé en tant que montant autorisé, ne doit pas dépasser 10 % 
avant l’entrée en vigueur des obligations aux termes du troisième alinéa du présent paragraphe. 

La méthodologie du calcul du niveau autorisé de mesures produisant un effet de distorsion des 
échanges doit être élaborée par les États membres en prenant en compte l’expérience 
internationale et validée par le Conseil de la Commission. 

Les obligations des États membres quant aux mesures produisant un effet de distorsion des 
échanges sont déterminées conformément à la méthodologie ci-dessus et validées par le Conseil 
suprême. 

Les dispositions du présent paragraphe sont appliquées en tenant compte des dispositions 
transitoires stipulées à l’article 106 du Traité sur l’Union économique eurasiatique. 

9. Lorsqu’un État membre a adhéré à l’Organisation mondiale du commerce, ses obligations 
concernant les mesures produisant un effet de distorsion des échanges auxquelles est subordonnée 
l’adhésion à l’OMC deviennent ses obligations au sein de l’Union. 

10. Le montant de soutien public à l’agriculture est calculé conformément à la section V du 
présent Protocole en tenant compte de la méthodologie de calcul du niveau autorisé de mesures 
produisant un effet de distorsion des échanges stipulé au paragraphe 8 du présent Protocole. 

II. Produits soumis aux règles communes de soutien public à l’agriculture 

11. Les règles communes de soutien public à l’agriculture s’appliquent concernant les 
produits suivants de la NM des AEE de l’UEEA : 

1) Groupes 01 à 24 de la NM des AEE de l’UEEA, à l’exception du groupe 03 
(poissons et crustacés, mollusques et autres invertébrés aquatiques) et des 
articles 1604 (préparations et conserves de poissons ; caviar et ses succédanés 
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préparés à partir d’œufs de poissons) et 1605 (crustacés, mollusques et autres 
invertébrés aquatiques préparés ou conservés) ; 

2) Sous-article de la NM des AEE de l’UEEA 2905 43 000 0 (mannitol) ; 
3) Sous-article de la NM des AEE de l’UEEA 2905 44 (D-glucitol [sorbitol]) ; 
4) Article 3301 de la NM des AEE de l’UEEA (huiles essentielles [déterpénées ou 

non], y compris celles dites « concrètes » ou « absolues » ; résinoïdes ; oléorésines 
d’extraction ; solutions concentrées d’huiles essentielles dans les graisses, huiles 
fixes, cires ou matières analogues obtenues par enfleurage ou macération ; sous-
produits terpéniques résiduaires de la déterpénation des huiles essentielles ; eaux 
distillées aromatiques et solutions aqueuses d’huiles essentielles) ; 

5) Articles 3501 à 3505 de la NM des AEE de l’UEEA (caséines, caséinates et autres 
dérivés des caséines ; colles de caséines ; albumines [y compris les concentrats de 
plusieurs protéines de lactosérum contenant, en poids calculé sur matière sèche, plus 
de 80 % de protéines de lactosérum], albuminates et autres dérivés des albumines ; 
gélatines [y compris celles présentées en feuilles de forme carrée ou rectangulaire, 
même ouvrées en surface ou colorées] et leurs dérivés ; ichtyocolle ; autres colles 
d’origine animale (à l’exclusion des colles de caséine de l’article 3501) ; peptones et 
leurs dérivés ; autres matières protéiques et leurs dérivés, non dénommés ni compris 
ailleurs ; poudre de peau, traitée ou non au chrome ; dextrines et autres amidons et 
fécules modifiés (les amidons et fécules prégélatinisés ou estérifiés, par exemple) ; 
colles à base d’amidons ou de fécules, de dextrines ou d’autres amidons ou fécules 
modifiés, à l’exception des sous-articles 3503 00 800 1 (ichtyocolle sèche) et 3503 
00 800 2 [ichtyocolle liquide]) ; 

6) Sous-article 3809 10 de la NM des AEE de l’UEEA (agents de finissage, 
accélérateurs de teinture ou de fixation de matières colorantes et autres produits et 
préparations [parements préparés et préparations pour le mordançage, par exemple] 
des types utilisés dans l’industrie textile, du papier, du cuir ou les industries 
similaires, non dénommés ni compris ailleurs, à base de substances amylacées) ; 

7) Sous-article 3824 60 de la NM des AEE de l’UEEA (sorbitol, à l’exception du 
sorbitol du sous-article 2905 44) ; 

8) Articles 4101 à 4103 de la NM des AEE de l’UEEA (cuirs et peaux bruts de bovins 
[y compris les buffles] ou d’équidés [frais, salés, séchés, chaulés, picklés ou 
autrement conservés, mais non tannés ni parcheminés ni autrement préparés], même 
épilés ou refendus ; peaux brutes d’ovins [fraîches ou salées, séchées, chaulées, 
picklées ou autrement préservées mais non tannées ni parcheminées ni autrement 
préparées], même épilées ou refendues, autres que celles exclues par la Note 1c de ce 
groupe ; autres cuirs et peaux bruts [frais, salés, séchés, chaulés, picklés ou 
autrement conservés, mais non tannés ni parcheminés ni autrement préparés], même 
épilés ou refendus, autres que ceux exclus par les notes 1b ou 1c de ce groupe) ; 

9) Article 4301 de la NM des AEE de l’UEEA (pelleteries brutes [y compris les têtes, 
queues, pattes et autres morceaux utilisables en pelleteries], autres que les peaux 
brutes dénommés aux articles 4101, 4102 ou 4103 de la NM des AEE de l’UEEA) ; 

10)  Articles 5001 00 000 0 à 5003 00 000 0 de la NM des AEE de l’UEEA (cocons de 
vers à soie propres au dévidage ; soie grège [non moulinée] ; déchets de soie [y 
compris les cocons non dévidables, les déchets de fils et les effilochés]) ; 
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11) Articles 5101 à 5103 de la NM des AEE de l’UEEA (laines, non cardées ni 
peignées ; poils fins ou grossiers, non cardés ni peignés ; déchets de laine ou de poils 
fins ou grossiers, y compris les déchets de fils mais à l’exclusion des effilochés) ; 

12) Articles 5201 00 à 5203 00 000 0 de la NM des AEE de l’UEEA (coton, ni cardé ni 
peigné ; déchets de coton [y compris les déchets de fils et les effilochés] ; coton 
cardé ou peigné) ; 

13) Article 5301 de la NM des AEE de l’UEEA (lin brut ou travaillé mais non filé ; 
étoupes et déchets de lin [y compris les déchets de fils et les effilochés]) ; 

14) Article 5302 de la NM des AEE de l’UEEA (chanvre [cannabis sativa L.] brut ou 
travaillé mais non filé ; étoupes et déchets de chanvre [y compris les déchets de fils 
et les effilochés]). 

III. Mesures sans effet de distorsion des échanges 

12. Les mesures sans effet de distorsion des échanges appliquées dans l’intérêt des 
producteurs de produits agricoles (ci-après « les producteurs ») doivent répondre aux critères de 
base suivants : 

1) Le soutien doit provenir du budget (recettes sacrifiées), y compris dans le cadre de 
programmes d’État, et non de fonds de consommateurs. Les recettes sacrifiées 
désignent le montant de paiements obligatoires rejetés par l’État membre de façon 
permanente ou temporaire ; 

2) Le soutien ne doit pas produire de maintien des prix des producteurs. 
13. Outre les critères spécifiés au paragraphe 12 du présent Protocole, les mesures sans effet 

de distorsion des échanges doivent satisfaire aux critères et conditions spécifiques stipulés aux 
paragraphes 14 à 26 du présent Protocole. 

14. Les programmes d’État de prestation de services généraux impliquent l’allocation de 
financement budgétaire (utilisation de recettes sacrifiées) pour la prestation de services ou l’octroi 
d’avantages à l’agriculture ou à la population rurale, à l’exception des paiements directs aux 
personnes impliquées dans la production ou la transformation de produits agricoles. 

15. Les programmes d’État de prestation de services généraux peuvent être réalisés dans les 
domaines suivants : 

1) Recherche scientifique, y compris la recherche de caractère général, la recherche liée 
aux programmes de protection de l’environnement et les programmes de recherche 
se rapportant à des produits particuliers ; 

2) Lutte contre les parasites et les maladies, y compris les mesures générales et les 
mesures par produit, tels que les systèmes d’avertissement précoce, la quarantaine et 
l’éradication ; 

3) Services de formation, générale et spécialisée ; 
4) Services de diffusion de l’information et de consultation, y compris la fourniture de 

moyens destinés à faciliter le transfert d’informations et de résultats de la recherche 
aux producteurs et aux consommateurs ; 

5) Services d’inspection, y compris les services de caractère général et l’inspection de 
produits agricoles particuliers pour des raisons de santé, de sécurité, de normalisation 
ou de contrôle de la qualité ; 
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6) Services de commercialisation et de promotion de produits agricoles, y compris les 
renseignements sur les marchés, la consultation et la promotion de produits agricoles 
particuliers (à l’exclusion des dépenses à des fins non spécifiées qui pourraient être 
utilisées par les vendeurs pour abaisser leur prix de vente de produits agricoles ou 
conférer un avantage économique direct aux acheteurs) ; 

7) Services d’infrastructure, y compris les réseaux électriques, les routes et autres 
moyens de communication, les marchés et les installations portuaires, les systèmes 
d’alimentation en eau, les barrages et les systèmes de drainage et les infrastructures 
de programmes de protection de l’environnement. Dans tous les cas, les dépenses 
sont uniquement destinées à mettre en place ou à construire des équipements et des 
installations infrastructurelles publiques destinés à une utilisation générale, à 
l’exception des fonds alloués aux frais d’exploitation ou aux pertes de bénéfices 
découlant des services aux clients générateurs de profits. 

16. Les stocks publics détenus à des fins de sécurité alimentaire doivent être constitués à 
l’aide de fonds (recettes sacrifiées) prévus à des fins d’accumulation et de détention de stocks 
alimentaires faisant partie intégrante d’un programme de sécurité alimentaire défini dans la 
législation de l’État membre et doivent satisfaire aux conditions suivantes : 

1) Le volume et la formation de stocks publics correspondent à des objectifs 
prédéterminés se rapportant uniquement à la sécurité alimentaire ; 

2) Le processus de formation et d’écoulement des stocks est transparent d’un point de 
vue financier ; 

3) Les achats de produits alimentaires s’effectuent aux prix courants du marché et les 
ventes de produits provenant de stocks de sécurité alimentaire s’effectuent à des prix 
qui ne sont pas inférieurs au prix courant du marché intérieur payé pour le produit et 
la qualité considérés. 

17. L’aide alimentaire est fournie à des segments de la population qui sont dans le besoin, sur 
des fonds budgétaires (recettes sacrifiées). 

L’aide alimentaire intérieure fournie doit respecter les exigences suivantes : 
- Le droit de recevoir l’aide alimentaire intérieure est déterminé par la législation de 

l’État membre ; 
- L’aide alimentaire intérieure est apportée sous la forme de fourniture directe de 

produits alimentaires aux intéressés ou de moyens leur permettant d’acheter des 
produits alimentaires aux prix du marché ou à des prix subventionnés ; 

- Les achats réalisés aux fins de l’aide alimentaires s’effectuent aux prix courants du 
marché et le financement et l’administration de l’aide sont transparents. 

18. Les mesures de soutien public mises en œuvre sous la forme de versements directs aux 
producteurs (utilisation de recettes sacrifiées et de paiements en nature) doivent être conformes 
aux critères énoncés au paragraphe 12 du présent Protocole, ainsi qu’aux autres critères 
spécifiques s’appliquant à divers types de versement directs énoncés aux paragraphes 19 à 26 du 
présent Protocole. Les versements directs, à l’exception de ceux énoncés aux paragraphes 19 à 26 
du présent Protocole, doivent être conformes non seulement aux critères généraux énoncés au 
paragraphe 12 du présent Protocole, mais encore aux exigences énoncées aux alinéas 2 et 3 du 
paragraphe 19 du présent Protocole. 
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19. Le soutien découplé du revenu des producteurs doit respecter les exigences suivantes : 
1) Le droit de bénéficier de versements à ce titre est déterminé d’après des critères 

définis par la législation de l’État membre, tels que le revenu, le statut du producteur 
(qualité de producteur ou de propriétaire foncier), l’utilisation de facteurs de 
production ou le niveau de la production au cours d’une période de base définie et 
fixe ; 

2) Le montant de ces versements n’est pas fonction du type ou du volume de la 
production (y compris les têtes de bétail), des prix, intérieurs ou internationaux, 
s’appliquant à la production, ou des facteurs de production ; 

3) Il n’est pas obligatoire de produire pour pouvoir bénéficier de ces versements. 
20.  La participation financière des autorités publiques compétentes à des programmes de 

garantie et de protection des revenus doit satisfaire aux exigences suivantes : 
1) Le droit de bénéficier de versements à ce titre est subordonné à une perte de revenu 

(déterminée uniquement au regard des revenus provenant de l’agriculture) qui 
excède 30 % du revenu brut moyen ou l’équivalent en termes de revenu net (à 
l’exclusion des versements reçus dans le cadre des mêmes programmes ou de 
programmes similaires) pour les trois années précédentes ou d’une moyenne 
triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la valeur la plus forte et la 
valeur la plus faible. Tout producteur qui remplit cette condition a droit à bénéficier 
de ces versements ; 

2) Le montant de ces versements compense moins de 70 % de la perte de revenu du 
producteur au cours de l’année où celui-ci acquiert le droit à bénéficier de cette aide ; 

3) Le montant de ces versements n’est pas fonction du type ou du volume de la 
production (y compris les têtes de bétail), des prix, intérieurs ou internationaux, 
s’appliquant à la production, ou des facteurs de production ; 

4) Dans les cas où un producteur bénéficie la même année de versements en vertu du 
présent paragraphe et du paragraphe 21 du présent Protocole, le total de ces 
versements ne peut pas dépasser 100 % de la perte totale qu’il aura subie. 

21. Les versements, effectués soit directement soit par le biais d’une participation financière 
des autorités publiques compétentes de l’État (ses organismes compétents) à des programmes 
d’assurance couvrant les récoltes et les animaux, doivent satisfaire aux exigences suivantes : 

1) Le droit de bénéficier de tels versements n’existe qu’après que les autorités 
publiques compétentes ont formellement reconnu qu’une catastrophe naturelle ou 
une calamité similaire (y compris les épidémies, infestations par des parasites, 
invasions de criquets, feux d’espaces naturels, sécheresses, inondations et autres 
événements météorologiques dangereux, événements causés par l’homme, accidents 
nucléaires et opérations militaires sur le territoire d’un État membre, etc.) s’est 
produite ; 

2) Le montant des versements est déterminé sur la base du montant de la perte de 
production qui excède 30 % de la production moyenne des trois années précédentes 
ou d’une moyenne triennale basée sur les cinq années précédentes et excluant la 
valeur la plus forte et la valeur la plus faible ; 
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3) Les versements sont effectués pour des pertes de revenu, de bétail (y compris les 
versements en rapport avec le traitement vétérinaire des animaux), de terres ou 
d’autres facteurs de production dus à une catastrophe naturelle ou autre ; 

4) Le montant des versements ne dépasse pas le montant total de la perte du producteur 
consécutive à la catastrophe naturelle ou autre, indépendamment du type ou de la 
quantité de la production future ; 

5) Le montant des versements n’excède pas le niveau requis pour empêcher ou atténuer 
de nouvelles pertes, telles qu’elles sont définies à l’alinéa 3 du présent paragraphe ; 

6) Dans les cas où un producteur bénéficie, au cours de la même année civile, de 
versements en vertu du présent paragraphe et du paragraphe 20 du présent Protocole, 
le total de ces versements ne peut pas dépasser 100 % de la perte totale qu’il aura 
subie. 

22. L’aide à l’ajustement des structures fournie au moyen de programmes incitant les 
producteurs à cesser leurs activités prévoit les éléments suivants : 

1) Le droit de bénéficier de versements à ce titre est déterminé d’après des critères 
clairement définis dans des programmes destinés à faciliter la cessation d’activité de 
personnes se consacrant à des productions agricoles commercialisables ou leur 
passage à d’autres secteurs de l’économie ; 

2) Les versements sont subordonnés à la condition que les bénéficiaires abandonnent 
totalement et d’une manière permanente les productions agricoles 
commercialisables. 

23. L’aide à l’ajustement des structures fournie au moyen de programmes de retrait de 
ressources de la production doit satisfaire aux conditions suivantes : 

1) Le droit de bénéficier de versements à ce titre est déterminé d’après des critères 
clairement définis dans des programmes visant à retirer de la production de produits 
agricoles commercialisables des terres ou d’autres ressources, y compris le bétail ; 

2) Les versements sont subordonnés à la condition que les terres ne soient plus 
consacrées pendant trois ans au moins à des productions agricoles commercialisables 
et, dans le cas du bétail, à son abattage ou à sa liquidation permanente et définitive ; 

3) Les versements ne comportent ni prescription ni spécification quant aux autres 
usages devant être faits de ces terres ou autres ressources soustraites à la production 
de produits agricoles commercialisables ; 

4) Les versements ne sont pas fonction du type ou de la quantité de la production, ni des 
prix, intérieurs ou internationaux, s’appliquant à la production réalisée sur les terres 
ou avec d’autres ressources qui restent consacrées à la production. 

24. L’aide à l’ajustement des structures fournie au moyen d’aides à l’investissement prévoit 
les éléments suivants : 

1) Le droit de bénéficier de versements à ce titre est déterminé d’après des critères 
clairement définis dans des programmes publics destinés à aider à la restructuration 
financière ou matérielle des activités d’un producteur pour répondre à des pertes 
structurelles objectivement démontrées. Le droit de bénéficier de ces versements 
peut aussi être fondé sur un programme public clairement défini pour la privatisation 
de terres agricoles ; 
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2) Le montant de ces versements n’est pas établi sur la base du type ou du volume de la 
production (y compris les têtes de bétail), ou en fonction de ces éléments, sauf 
concernant les exigences visées à l’alinéa 5 du présent paragraphe ; 

3) Le montant des versements n’est pas établi sur la base des prix, intérieurs ou 
internationaux, de produits spécifiques, ni en fonction de ces prix ; 

4) Les versements ne sont effectués que pendant la période nécessaire à la réalisation de 
l’investissement pour lequel ils sont accordés ; 

5) Les versements ne comportent ni obligation ni indication d’aucune sorte quant aux 
produits agricoles devant être produits par les bénéficiaires, excepté pour prescrire à 
ceux-ci de ne pas produire un produit particulier ; 

6) Les versements sont limités au montant requis pour compenser les pertes 
structurelles. 

25. Les versements au titre de programmes de protection de l’environnement tiennent compte 
des éléments suivants : 

1) Le droit de bénéficier de ces versements est déterminé dans le cadre de la 
participation à un programme public clairement défini de protection ou de 
conservation de l’environnement et dépend de la satisfaction de conditions 
spécifiques prévues par ce programme public, y compris les conditions liées aux 
méthodes de production ou aux matériels requis ; 

2) Le montant des versements est limité aux coûts supplémentaires ou aux pertes de 
revenu découlant de l’exécution du programme public. 

26. Les versements au titre de programmes d’aide régionale doivent tenir compte des 
éléments suivants : 

1) Le droit de bénéficier de ces versements est octroyé aux producteurs de régions 
défavorisées. Une région défavorisée doit être un territoire administratif et/ou 
économique comme déterminé par la législation de l’État membre ; 

2) Le montant de ces versements n’est pas établi sur la base du type ou du volume de la 
production de produits agricoles (y compris les têtes de bétail), ou en fonction de ces 
éléments, sauf s’il s’agit de réduire cette production ; 

3) Le montant des versements n’est pas établi sur la base des prix, intérieurs ou 
internationaux, de produits spécifiques, ni en fonction de ces prix ; 

4) Les versements sont uniquement disponibles pour les producteurs des régions 
remplissant les conditions requises, et ils sont disponibles pour tous les producteurs 
de ces régions ; 

5) Dans les cas où ils sont liés aux facteurs de production, les versements sont effectués 
à un taux dégressif au-delà d’un seuil fixé pour le facteur considéré ; 

6) Le montant des versements est limité aux coûts supplémentaires ou aux pertes de 
revenu découlant de la réalisation d’une production agricole sur le territoire 
déterminé. 
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IV. Mesures produisant l’effet de distorsion des échanges le plus important 

27. Les mesures suivantes sont reconnues comme étant celles produisant l’effet de distorsion 
le plus important : 

1) Versements directs (y compris des versements en nature) à des producteurs 
spécifiques, un groupe ou une association de producteurs de produits agricoles, en 
fonction des résultats de l’exportation de ces produits ; 

2) Vente ou écoulement à l’exportation vers le territoire d’un autre État membre de 
stocks de produits agricoles constitués à des fins non commerciales, à un prix 
inférieur au prix comparable demandé pour des produits similaires aux acheteurs sur 
le marché intérieur de l’État membre ; 

3) Versements à l’exportation vers le territoire d’un autre État membre, de produits 
agricoles qui sont financés avec l’appui des pouvoirs publics, qu’ils représentent ou 
non une charge pour le Trésor public, y compris les versements qui sont financés par 
les recettes provenant d’un prélèvement imposé sur le produit agricole considéré ou 
sur un produit agricole dont est tiré le produit exporté vers le territoire d’un autre 
État membre ; 

4) Octroi de subventions en vue de réduire les coûts de la commercialisation et de la 
promotion des exportations de produits agricoles (autres que les services de 
promotion des exportations et les services consultatifs largement disponibles), y 
compris les coûts de la manutention, de l’amélioration de la qualité et autres coûts de 
transformation et les coûts du transport international ; 

5) Tarifs du transport intérieur pour des expéditions à l’exportation de produits 
agricoles vers le territoire d’un autre État membre établis à des conditions plus 
favorables que pour le transport de produits agricoles destinés à la consommation 
intérieure ; 

6) Subvention à l’agriculture subordonnée à l’intégration de produits agricoles dans la 
liste des produits destinés à l’exportation vers le territoire d’un autre État membre. 

V. Calcul du montant du soutien public à l’agriculture 

28. Les éléments ci-dessous doivent être pris en compte lors du calcul du montant du soutien 
public à l’agriculture : 

1) Transfert direct de fonds ; 
2) Octroi de garanties d’exécution (garanties de prêt et d’emprunts, par exemple) ; 
3) Acquisition par l’État de biens, services, titres, sociétés (ensembles immobiliers), en 

tout ou en partie, participation au capital autorisé d’une société (y compris 
l’acquisition d’actions), d’autres biens, droits de propriété intellectuelle, etc. à des 
prix supérieurs aux prix du marché ; 

4) Renonciation totale ou partielle au recouvrement de paiements dus au budget de 
l’État et aux budgets d’entités administratives-territoriales (dispense de paiement de 
dette fiscale, etc.) ; 

5) Fourniture préférentielle ou gratuite de biens ou services ; 
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6) Soutien des prix combinant des mesures visant à maintenir le niveau des prix du 
marché. 

29. Dans le cas d’un transfert direct de fonds, le montant de l’aide publique à l’agriculture 
doit correspondre au montant des fonds fournis sans frais (par exemple sous forme de subventions, 
compensations, etc.). Si les fonds sont fournis sur une base de remboursement à des conditions 
plus favorables que celles du marché disponible (marché des prêts bancaires, obligations, etc.), le 
montant de l’aide doit être déterminé comme étant la différence entre le montant qui devrait être 
payé pour l’utilisation de ces fonds s’ils étaient obtenus sur le marché et le montant réel payé. 

30.  Le montant de soutien public à l’agriculture aux termes d’une garantie d’exécution 
fournie doit être déterminé comme étant la différence entre le montant qui serait dû sur la base du 
tarif du risque d’assurance pour un défaut des obligations correspondantes sur le marché de 
l’assurance disponible et le montant dû pour la fourniture de la garantie à l’autorité de 
subventionnement. 

Les coûts budgétaires de garanties d’exécution doivent être intégrés dans le soutien public 
pour le montant au-delà du niveau calculé conformément au premier alinéa du présent paragraphe. 

Les États membres doivent intégrer dans les avis prévus à la section VI du présent Protocole 
les informations qui permettent d’évaluer le niveau de soutien public pour la fourniture de 
garanties d’exécution publiques. 

31. Dans le cas de l’acquisition par l’État de biens, services, titres, sociétés (ensembles 
immobiliers), en tout ou en partie, de participation au capital autorisé d’une société (y compris 
l’acquisition d’actions), d’autres biens, droits de propriété intellectuelle, etc., à des prix supérieurs 
aux prix du marché, le montant de l’aide publique à l’agriculture doit être calculé comme étant la 
différence entre le montant effectivement payé pour les actifs acquis et le montant qui aurait été 
nécessaire pour payer ces actifs aux prix du marché. 

Les dépenses publiques pour l’acquisition d’actions, l’augmentation de la participation 
publique au capital autorisé d’une société, etc., qui satisfont aux exigences des pratiques 
d’investissement normales ne doivent pas être comprises dans les mesures de soutien public. 

32. Dans le cas d’une renonciation totale ou partielle au recouvrement de versements dus au 
budget des États membres et des entités administratives territoriales, le montant de l’aide publique 
à l’agriculture doit correspondre au montant de l’encours des obligations financières du producteur 
envers le budget, y compris les passifs pouvant survenir en l’absence d’une telle aide. Le montant 
de l’aide publique à l’agriculture en cas de report d’exécution d’une obligation doit être déterminé 
comme étant le montant dû sous forme d’intérêts pour l’utilisation de fonds empruntés équivalent 
au montant de passifs reportés, mais obtenu sur le marché du crédit disponible. 

33. Dans le cas de fourniture de biens ou services à des conditions préférentielles ou sans 
frais, le montant d’aide publique à l’agriculture doit être calculé comme étant la différence entre la 
valeur de marché et le montant effectivement payé pour l’acquisition (la fourniture) des biens ou 
services. 

34. Le montant du soutien des prix combinant des mesures qui visent à maintenir le niveau 
des prix du marché doit être calculé comme étant le produit du montant d’un type particulier de 
produits agricoles pour lequel la régulation des prix ou des mesures de contrôle des prix ont été 
appliquées par la différence entre le prix intérieur régulé et le prix mondial de référence ajusté en 
fonction de la qualité et du niveau de transformation du produit (par exemple, matière grasse du 
lait de base). Les dépenses budgétaires visant à maintenir les prix (par exemple, les coûts 
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d’approvisionnement et de stockage des produits) ne doivent pas être comprises dans le calcul du 
montant du soutien des prix. 

VI. Avis concernant le soutien public à l’agriculture 

35. Les États membres s’informent mutuellement et informent la Commission par écrit de 
tous les programmes de soutien public à l’agriculture prévus pour l’année en cours, au niveau 
fédéral ou national ainsi qu’au niveau des entités administratives-territoriales, et communiquent 
notamment le montant et la procédure d’octroi du soutien public à l’agriculture. L’avis doit 
contenir des informations suffisantes pour que les autorités habilitées de l’État membre et la 
Commission puissent évaluer le montant de soutien public à l’agriculture octroyé par les États 
membres et sa conformité au présent Protocole. Les États membres ne doivent pas inclure dans 
une catégorie d’informations classifiées les informations sur le soutien public octroyé à 
l’agriculture. Les États membres s’informent mutuellement et informent la Commission une fois 
par an, au plus tard le 1er mai. 

36. Les États membres s’envoient et envoient à la Commission les avis mentionnés au 
paragraphe 35 du présent Protocole, qui contiennent des informations sur les dépenses des budgets 
fédéraux ou nationaux ventilés par sections, sous-sections et types de classifications de dépenses 
par fonction et département, ainsi que les règles relatives à la procédure et le montant du soutien 
public à l’agriculture. Les dépenses budgétaires des entités administratives-territoriales des États 
membres sont reflétées dans les avis de toute autre façon. 

37. Une liste des sources d’information sur les volumes et domaines de soutien public à 
l’agriculture, au niveau fédéral ou national, ainsi qu’au niveau des entités administratives-
territoriales, doit être remise par un État membre ou une autorité habilitée d’un État membre sur 
demande d’un autre État membre ou de la Commission. 

38. Les autorités habilitées des États membres s’adressent mutuellement et adressent à la 
Commission des avis indiquant le soutien public à l’agriculture octroyé au cours de l’année de 
référence sur leur territoire au plus tard de 1er décembre de l’année suivant l’année de référence. 

39. La forme des avis relatifs aux programmes de soutien public à l’agriculture prévus pour 
l’année en cours et de soutien public à l’agriculture octroyé au cours de l’année de référence est 
élaborée par la Commission en coopération avec les États membres et validée par la Commission. 

VII. Responsabilité des États membres 

40. En cas de violation des dispositions des paragraphes 6 et 8 du présent Protocole par un 
État membre, l’État membre doit cesser, dans un délai raisonnable, d’appliquer les mesures 
produisant l’effet de distorsion des échanges le plus important ou les mesures produisant un effet 
de distorsion des échanges supérieur au montant autorisé et payer aux autres États membres une 
compensation égale au montant des mesures produisant l’effet de distorsion des échanges le plus 
important ou au montant des mesures produisant un effet de distorsion des échanges supérieur au 
montant autorisé. La procédure de paiement de la compensation est déterminée par le Conseil de la 
Commission. En cas de défaut de paiement de la compensation ci-dessus par un État membre, les 
autres États membres sont en droit de prendre des mesures d’intervention. 
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ANNEXE 30 AU TRAITE SUR L’UNION ECONOMIQUE EURASIATIQUE 

PROTOCOLE RELATIF À LA FOURNITURE DE SOINS MÉDICAUX AUX TRAVAILLEURS 
DES ÉTATS MEMBRES ET AUX MEMBRES DE LEUR FAMILLE 

1. Le présent Protocole a été élaboré conformément à la section XXVI du Traité sur l’Union 
économique eurasiatique et régit la fourniture de soins médicaux aux travailleurs des États 
membres et aux membres de leur famille. 

2. Les termes utilisés dans le présent Protocole s’entendent comme suit : 
« État de résidence permanente » désigne l’État dont un patient est ressortissant ; 
« Établissement médical (de soins de santé) » désigne une personne morale, quelle que soit sa 

forme juridique, dont les activités principales (statutaires) sont des activités médicales qu’elle 
exerce dans le cadre d’un permis délivré conformément à la procédure prévue par la législation 
d’un État membre, ou une autre personne morale, quelle que soit sa forme juridique, qui exerce 
des activités médicales en plus de ses activités principales (statutaires), ou encore une personne 
physique immatriculée comme entrepreneur individuel qui exerce des activités médicales 
conformément à la législation d’un État membre ; 

« Évacuation sanitaire » désigne le déplacement d’un patient dans le but de lui sauver la vie 
ou de préserver sa santé (y compris les patients en danger de mort qui ne peuvent pas être 
correctement soignés dans les établissements médicaux [de soins de santé] où ils se trouvent et les 
patients touchés par des situations d’urgence ou des catastrophes naturelles, ou encore souffrant 
d’une pathologie qui constitue une menace pour autrui) ; 

« Patient » désigne un travailleur d’un État membre ou un membre de sa famille qui reçoit ou 
a besoin de soins médicaux, quels que soient sa pathologie et son état ; 

« Soins médicaux d’urgence » désigne un ensemble de services médicaux fournis en cas de 
maladie aiguë ou de situation grave imprévue et d’aggravation d’une maladie chronique sans qu’il 
y ait de signes évidents de danger pour la vie du patient ; 

« Soins d’urgence vitale » désigne un ensemble de soins médicaux dispensés en cas de 
maladie aiguë, d’accident, de blessure, d’empoisonnement et d’autres situations mettant en danger 
la vie d’un patient. 

3. L’État d’emploi fournit des soins médicaux aux travailleurs des États membres et aux 
membres de leur famille conformément à la procédure et dans les conditions déterminées par sa 
législation et par des traités. 

4. Les États membres accordent aux travailleurs des États membres et aux membres de leur 
famille le droit de recevoir gratuitement des soins médicaux d’urgence et des soins d’urgence 
vitale sur leurs territoires, conformément à la même procédure et dans les mêmes conditions que 
les ressortissants de l’État d’emploi. 

Les soins médicaux d’urgence et les soins d’urgence vitale sont dispensés gratuitement aux 
travailleurs des États membres et aux membres de leur famille par les établissements médicaux (de 
soins de santé) publics et les systèmes de soins de santé municipaux de l’État d’emploi, qu’ils 
soient couverts ou non par un contrat d’assurance maladie. 
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Tous les frais des établissements médicaux (de soins de santé) liés à la fourniture de soins 
médicaux d’urgence ou de soins d’urgence vitale aux travailleurs des États membres et aux 
membres de leur famille sont remboursés à l’aide des fonds prévus à cet effet dans le système 
budgétaire de l’État d’emploi en fonction du financement du système de soins de santé en vigueur. 

5. Dans l’éventualité où un patient poursuit son traitement dans un établissement médical 
(de soins de santé) de l’État d’emploi après que la menace immédiate pour sa vie ou pour la santé 
d’autrui a disparu, les frais réels des prestations reçues sont payés directement par le patient ou par 
d’autres sources autorisées par la législation de l’État d’emploi conformément aux tarifs ou aux 
prix négociés. 

6. Lorsque l’évacuation sanitaire d’un patient vers son État de résidence permanente est 
nécessaire, des informations sur son état de santé sont envoyées par l’établissement médical (de 
soins de santé) à l’ambassade et/ou à l’autorité (organisation) habilitée de l’État de résidence 
permanente. 

La possibilité qu’un patient fasse l’objet d’une évacuation sanitaire et la procédure à suivre 
sont déterminées conformément à la législation des États membres. Les évacuations sanitaires sont 
effectuées par des équipes d’ambulanciers dispensant les soins médicaux requis aux patients 
pendant le trajet, y compris à l’aide d’équipements médicaux. 

Les frais d’évacuation sanitaire d’un patient sont remboursés à l’aide des fonds prévus à cet 
effet dans le système budgétaire de l’État de résidence permanente en fonction du financement du 
système de soins de santé en vigueur ou d’autres sources autorisées par la législation de l’État de 
résidence permanente. 
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ANNEXE 31 AU TRAITE SUR L’UNION ECONOMIQUE EURASIATIQUE 

PROTOCOLE RELATIF AU FONCTIONNEMENT DE L’UNION ÉCONOMIQUE 
EURASIATIQUE AU SEIN DU SYSTÈME COMMERCIAL MULTILATÉRAL 

Au sein de l’Union, toutes les relations y relatives sont régies par le Traité sur le 
fonctionnement de l’Union douanière au sein du système commercial multilatéral du 19 mai 2011. 
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ANNEXE 32 AU TRAITE SUR L’UNION ECONOMIQUE EURASIATIQUE 

RÈGLEMENT RELATIF AUX AVANTAGES SOCIAUX, PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS AU 
SEIN DE L’UNION ÉCONOMIQUE EURASIATIQUE 

I. Dispositions générales 

1. Les termes utilisés dans le présent Règlement s’entendent comme suit : 
« État hôte » désigne un État membre sur le territoire duquel se situe un organe de l’Union ; 
« Locaux des organes de l’Union » désigne les bâtiments ou parties de bâtiments utilisés à des 

fins officielles ainsi que pour loger les membres du Collège de la Commission, les juges de la 
Cour de l’Union, les fonctionnaires et les employés ; 

« Représentants des États membres » désigne les chefs et membres des délégations envoyés 
par les États membres aux réunions des organes de l’Union et aux activités organisées au sein de 
l’Union ; 

« Sécurité sociale (assurance sociale) » désigne l’assurance obligatoire qui couvre l’incapacité 
de travail temporaire, la maternité, les accidents du travail et la maladie ; 

« Membres de la famille des membres du Collège de la Commission, des juges de la Cour de 
l’Union et des fonctionnaires » désigne les conjoints, les enfants mineurs et les personnes à charge 
qui résident de manière permanente avec les membres du Collège de la Commission, les juges de 
la Cour de l’Union et les fonctionnaires ; 

« Membres de la famille des employés » désigne les conjoints et les enfants mineurs qui 
résident de manière permanente avec les employés. 

2. Les membres du Collège de la Commission, les juges de la Cour de l’Union, les 
fonctionnaires et les employés sont des fonctionnaires internationaux. Dans l’exercice de leurs 
pouvoirs (fonctions officielles), ils ne sollicitent et n’acceptent aucune instruction émanant 
d’autorités gouvernementales ou de fonctionnaires des États membres ou d’autorités d’États qui ne 
sont pas membres de l’Union. Ils s’abstiennent de tout acte incompatible avec leur statut de 
fonctionnaires internationaux. 

3. Chaque État membre est tenu de respecter de manière stricte la nature internationale des 
pouvoirs des membres du Collège de la Commission, des juges de la Cour de l’Union, des 
fonctionnaires et des employés, et n’exerce pas d’influence sur eux dans l’exercice de leurs 
fonctions officielles. 

II. Privilèges et immunités de l’Union 

4. Les biens et les actifs des organes de l’Union jouissent d’une immunité contre toute 
forme d’intervention administrative ou judiciaire, sauf dans les cas où l’Union renonce à cette 
immunité. 
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5. Les locaux des organes de l’Union, ainsi que leurs archives et leurs documents, y compris 
la correspondance officielle, où qu’ils se trouvent, ne peuvent pas faire l’objet de perquisitions, 
réquisitions, confiscations ou toute autre forme d’intervention empêchant le fonctionnement 
normal de ces organes. 

6. Les représentants des autorités gouvernementales et administratives compétentes de 
l’État hôte ne peuvent entrer dans les locaux des organes de l’Union qu’avec le consentement du 
Président du Collège de la Commission, du Président de la Cour de l’Union ou de leurs suppléants 
et dans les conditions approuvées par eux, sauf en cas d’incendie ou d’autres circonstances 
exigeant des mesures de protection immédiates. 

7. Aucune action résultant d’une décision des autorités gouvernementales et administratives 
compétentes de l’État hôte ne peut être exécutée dans les locaux des organes de l’Union sans le 
consentement du Président du Collège de la Commission, du Président de la Cour de l’Union ou 
de leurs suppléants. 

8. Les locaux des organes de l’Union ne peuvent pas être utilisés comme un refuge pour des 
personnes poursuivies en vertu des lois d’un État membre ou des personnes faisant l’objet d’un 
ordre d’expulsion vers un État membre ou un État qui n’est pas membre de l’Union. 

9. L’inviolabilité des locaux des organes de l’Union interdit leur utilisation à toute fin 
incompatible avec les fonctions et les tâches de l’Union ou préjudiciable à la sécurité et aux 
intérêts de personnes physiques ou morales des États membres. 

10.  L’État hôte prend les mesures appropriées pour protéger les locaux de l’Union contre 
toute intrusion ou tout dommage. 

11. Les organes de l’Union sont exonérés d’impôts, de droits, de redevances et d’autres taxes 
perçus dans l’État hôte, à l’exception des paiements de services spécifiques et des paiements 
(déductions et contributions) dus aux termes des paragraphes 44 et 45 du présent Règlement. 

12. Les objets et autres biens destinés à un usage officiel par les organes de l’Union sont 
exonérés de droits de douane, de taxes et de redevances douanières sur les territoires des États 
membres. 

13. En ce qui concerne leurs moyens de communication officiels, les organes de l’Union 
appliquent des conditions qui ne sont pas moins favorables que celles accordées aux missions 
diplomatiques par l’État hôte. 

14. Les organes de l’Union peuvent placer le drapeau, l’emblème ou tout autre symbole de 
l’Union sur les locaux qu’ils occupent et sur leurs véhicules. 

15. Sous réserve que la législation des États membres soit respectée, les organes de l’Union 
peuvent, conformément à leurs objectifs et fonctions, publier et diffuser des documents imprimés 
dont la publication est prévue par les traités et les actes constituant le droit de l’Union. 

16. L’État hôte aide l’Union à acheter ou obtenir les locaux dont ses organes ont besoin pour 
exécuter leurs missions. 

17. L’Union coopère avec les autorités gouvernementales et administratives compétentes des 
États membres afin de garantir la bonne administration de la justice et le respect des directives des 
forces de l’ordre, et d’empêcher les abus auxquels pourraient donner lieu les privilèges et 
immunités prévus par le présent Règlement. 
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III. Privilèges et immunités des membres du Collège de la Commission,  
des juges de la Cour de l’Union, des fonctionnaires et des employés 

18. Les membres du Collège de la Commission et les juges de la Cour de l’Union, s’ils ne 
sont pas ressortissants de l’État hôte, jouissent de privilèges et immunités dans la mesure prévue 
par la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961 pour les agents 
diplomatiques. 

Ces immunités ne s’appliquent pas aux cas suivants : 
- Plaintes portant sur des biens immobiliers privés situés sur le territoire de l’État 

hôte ; 
- Plaintes portant sur une succession, lorsqu’un membre du Collège de la Commission, 

un juge de la Cour de l’Union ou un membre de leur famille agit en qualité 
d’exécuteur testamentaire, d’administrateur des biens hérités, héritier ou légataire en 
tant que personne privée et non pour le compte d’un organe de l’Union ; 

- Plaintes portant sur des activités professionnelles qui s’étendent au-delà des pouvoirs 
prévus par le Traité sur l’Union économique eurasiatique (ci-après « Traité »). 

Les dispositions de l’alinéa 1 du paragraphe 19 du présent Règlement s’appliquent aux 
membres du Collège de la Commission et aux juges de la Cour de l’Union qui sont ressortissants 
de l’État hôte. 

Les membres de la famille des membres du Collège de la Commission et des juges de la Cour 
de l’Union qui résident avec eux et ne sont pas ressortissants de l’État hôte sont soumis aux 
dispositions des alinéas 3 à 5 du paragraphe 19 du présent Règlement. 

Les membres de la famille des membres du Collège de la Commission et des juges de la Cour 
de l’Union qui sont ressortissants de l’État hôte et/ou résident de manière permanente sur son 
territoire ne jouissent pas de l’immunité de juridiction civile en cas de demande de dommages-
intérêts découlant d’un accident de la route provoqué par un véhicule que l’un de ces membres de 
la famille possède ou conduit. 

19. Les fonctionnaires : 
1) Ne sont pas passibles de poursuites pénales, civiles et administratives pour des 

propos tenus ou écrits par eux et pour toute action exécutée par eux dans l’exercice 
de leurs fonctions ; 

2) Sont exonérés d’impôts sur les salaires et autres rémunérations versés par les organes 
de l’Union ; 

3) Sont exemptés des obligations relatives au service national ; 
4) Ne sont pas soumis aux restrictions imposées à l’entrée et à la sortie du territoire de 

l’État hôte, sont dispensés de se faire enregistrer comme ressortissants étrangers et de 
demander des permis de résidence temporaires ; 

5) Jouissent des mêmes privilèges en matière de rapatriement que les envoyés 
diplomatiques, en cas de crise internationale. 

20. Les fonctionnaires, qui sont ressortissants de l’État hôte et/ou résident de manière 
permanente sur son territoire, ne sont pas soumis aux dispositions des alinéas 2 à 5 du 
paragraphe 19 du présent Règlement. 
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21. Les membres de la famille des fonctionnaires qui résident avec eux sont soumis aux 
dispositions des alinéas 3 à 5 du paragraphe 19 du présent Règlement s’ils ne sont pas 
ressortissants de l’État hôte et/ou ne résident pas de manière permanente sur son territoire. 

22. L’accréditation des membres du Collège de la Commission, des juges de la Cour de 
l’Union, des fonctionnaires et des employés est régie par les traités relatifs aux conditions de 
séjour des organes de l’Union sur le territoire de l’État hôte. 

23. Les membres du Collège de la Commission, les juges de la Cour de l’Union, les 
fonctionnaires et les employés ne peuvent pas exercer d’activités entrepreneuriales ou d’autres 
activités commerciales pour leur profit personnel ou au profit de tiers, sauf s’il s’agit d’activités 
scientifiques, artistiques ou d’enseignement. 

Tous les revenus tirés de ces activités scientifiques, artistiques ou d’enseignement sont 
imposables conformément aux traités et à la législation de l’État hôte. 

24. Les membres du Collège de la Commission, les juges de la Cour de l’Union, les 
fonctionnaires, les employés et les membres de leur famille doivent respecter la législation de 
l’État hôte en matière d’assurance couvrant la responsabilité civile pour les dommages causés aux 
tiers du fait de l’emploi d’un véhicule. 

25. Les employés ne sont pas soumis à la juridiction des autorités judiciaires ou 
administratives de l’État hôte en ce qui concerne les actes commis dans le cadre de l’exécution 
directe de leurs fonctions officielles, sauf dans les cas suivants : 

1) Action en dommages et intérêts à la suite d’un accident de la route provoqué par un 
véhicule appartenant à un employé ou conduit par ce dernier ; 

2) Demande d’indemnisation en cas de décès ou de dommage corporel du fait d’un 
employé. 

26. Les employés ne sont pas soumis aux restrictions imposées à l’entrée et à la sortie du 
territoire de l’État hôte, sont dispensés de se faire enregistrer comme ressortissants étrangers et de 
demander des permis de résidence temporaires. 

27. Les dispositions des paragraphes 25 et 26 du présent Règlement ne s’appliquent pas aux 
relations entre les employés et les autorités gouvernementales et administratives de l’État membre 
dont ils sont ressortissants. 

28. Les privilèges et immunités dont jouissent les membres du Collège de la Commission, les 
juges de la Cour de l’Union, les fonctionnaires et les employés ne leur sont pas accordés pour leur 
profit personnel, mais pour leur permettre d’exercer leurs pouvoirs (fonctions officielles) de 
manière efficace et indépendante dans l’intérêt de l’Union. 

29. Les membres du Collège de la Commission, les juges de la Cour de l’Union, les 
fonctionnaires et les employés, ainsi que les membres de leur famille, jouissent des privilèges et 
immunités prévus par le présent Règlement à partir de leur entrée sur le territoire de l’État hôte, 
lorsqu’ils se rendent à leur destination ou, s’ils sont déjà présents sur le territoire de l’État hôte, 
dès leur prise de fonctions officielles. 

30. À la cessation des pouvoirs (fonctions officielles) des membres du Collège de la 
Commission, des juges de la Cour de l’Union, des fonctionnaires et des employés, leurs privilèges 
et immunités, ainsi que ceux des membres de leur famille qui résident avec eux, sont levés en 
principe dès qu’ils quittent le territoire de l’État hôte ou, à l’expiration du délai raisonnable alloué 
pour quitter l’État hôte, en fonction de l’événement qui survient en premier lieu. Les privilèges et 
immunités des membres de la famille sont levés s’ils cessent d’appartenir à la famille des 
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membres du Collège de la Commission, des juges de la Cour de l’Union, des fonctionnaires et des 
employés. Dans ce cas, si les personnes concernées prévoient de quitter l’État hôte dans un délai 
raisonnable, leurs privilèges et immunités restent valides jusqu’à leur départ. 

31. En cas de décès d’un membre du Collège de la Commission, d’un juge de la Cour de 
l’Union, d’un fonctionnaire ou d’un employé, les membres de leur famille qui résidaient avec lui 
continuent de jouir de leurs privilèges et immunités jusqu’à ce qu’ils quittent l’État hôte ou 
jusqu’à l’expiration du délai raisonnable alloué pour quitter l’État hôte, en fonction de 
l’événement qui survient en premier lieu. 

32. Les immunités juridictionnelles contre les poursuites pénales, civiles et administratives 
d’un membre du Collège de la Commission, d’un juge de la Cour de l’Union ou d’un 
fonctionnaire pour des paroles prononcées ou des écrits produits dans le cadre de ses fonctions et 
pour tous les actes qu’il exécute dans l’accomplissement de ses fonctions officielles restent en 
vigueur jusqu’à la cessation de ses pouvoirs. Le présent paragraphe s’applique sans préjudice des 
cas de responsabilité des membres du Collège de la Commission, des juges de la Cour de l’Union, 
des fonctionnaires et des employés prévus par le Traité ou les traités au sein de l’Union. 

33. Toutes les personnes qui jouissent de privilèges et d’immunités conformément au présent 
Règlement doivent, sans préjudice de leurs privilèges et immunités, respecter la législation de 
l’État hôte. Elles ne sont pas autorisées à interférer avec les affaires internes de cet État hôte. 

34. Un membre du Collège de la Commission, un juge de la Cour de l’Union, un 
fonctionnaire ou un employé peut être privé de son immunité si cette dernière empêche 
l’administration de la justice et si la levée de cette immunité ne porte pas atteinte aux fins pour 
lesquelles elle a été octroyée. 

35. L’immunité peut être levée : 
1) Par le Conseil suprême en ce qui concerne un membre du Collège de la Commission 

ou un juge de la Cour de l’Union ; 
2) Par le Conseil de la Commission en ce qui concerne les fonctionnaires et les 

employés de la Commission ; 
3) Par le Président de la Cour de l’Union en ce qui concerne les fonctionnaires et les 

employés de la Cour de l’Union. 
36. Une demande de levée d’immunité doit être présentée par écrit et de manière explicite. 

IV. Privilèges et immunités des représentants des États membres 

37. Dans l’exercice de leurs fonctions officielles et lorsqu’ils se déplacent vers le lieu d’un 
événement organisé par les organes de l’Union sur les territoires des États membres, les 
représentants des États membres jouissent des privilèges et immunités suivants : 

1) Immunité d’arrestation ou de détention et de juridiction devant les autorités 
judiciaires et administratives en ce qui concerne les actes que lesdits représentants 
ont pu commettre agissant en cette qualité ; 

2) Inviolabilité du domicile ; 
3) Exemption de contrôles douaniers pour les bagages accompagnés et les bagages à 

main, sauf s’il existe des motifs sérieux de croire qu’ils contiennent des articles ou 
d’autres produits non destinés à un usage officiel ou personnel, ou encore des objets 
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et autres produits dont l’importation ou l’exportation est interdite ou restreinte par la 
législation de l’État membre qui accueille l’événement ; 

4) Exemption des restrictions imposées à l’entrée et à la sortie du territoire de l’État 
hôte, et de l’obligation de se faire enregistrer comme ressortissants étrangers et de 
demander des permis de résidence temporaires. 

38. Les dispositions du paragraphe 37 du présent Règlement ne s’appliquent pas aux relations 
entre un représentant d’un État membre et les autorités de l’État membre dont ledit représentant 
est ou était ressortissant. 

39. Les privilèges et immunités dont jouissent les représentants des États membres ne leur 
sont pas accordés pour leur bénéfice personnel, mais pour leur permettre d’exercer leurs fonctions 
officielles de manière efficace et indépendante dans l’intérêt de leur État membre. 

40. Les locaux occupés par des représentants des États membres, leurs meubles et autres 
biens, ainsi que les véhicules utilisés par lesdits représentants à des fins officielles ne peuvent faire 
l’objet d’aucune perquisition, réquisition, saisie ou procédure d’exécution. 

41. Les archives et les documents des États membres sont inviolables à tout moment, quel 
que soit le support utilisé et le lieu où ils se trouvent. 

42. Si cela n’est pas contraire aux lois et réglementations concernant les zones d’accès 
interdit ou restreint pour des raisons de sécurité nationale, l’État hôte assure la liberté de 
mouvement et de circulation à tous les représentants des États membres sur l’ensemble de son 
territoire dans la mesure nécessaire à l’exécution de leurs fonctions officielles. 

V. Relations professionnelles et protection sociale au sein des organes de l’Union 

43. Les relations professionnelles des membres du Collège de la Commission, des juges de la 
Cour de l’Union, des fonctionnaires et des employés sont régies par la législation de l’État hôte, en 
prenant en compte les dispositions du présent Règlement. 

44. Les prestations de retraite des membres du Collège de la Commission, des juges de la 
Cour de l’Union, des fonctionnaires et des employés sont mises en œuvre conformément à la 
législation de l’État membre dont ils sont ressortissants. 

Les organes de l’Union cotisent à l’assurance vieillesse obligatoire pour les membres du 
Collège de la Commission, les juges de la Cour de l’Union, les fonctionnaires et les employés sans 
aucune retenue sur leurs salaires. Ces cotisations, financées par le budget de l’Union, sont versées 
aux caisses de retraite des États membres dont les membres du Collège de la Commission, les 
juges de la Cour de l’Union, les fonctionnaires et les employés sont ressortissants, conformément 
à la procédure et selon les montants définis par la législation des États membres concernés. Les 
prestations de retraite versées aux membres du Collège de la Commission, aux juges de la Cour de 
l’Union, aux fonctionnaires et aux employés sont payées par l’État membre dont ils sont 
ressortissants. 

45. Les membres du Collège de la Commission, les juges de la Cour de l’Union, les 
fonctionnaires et les employés bénéficient de la sécurité sociale (assurance sociale), à l’exception 
de l’assurance vieillesse, et des prestations d’assurance sociale conformément à la législation de 
l’État hôte, dans les mêmes conditions et selon la même procédure que celles appliquées à tous les 
ressortissants de l’État hôte. 
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Le paiement des cotisations de sécurité sociale (assurance sociale), à l’exception des 
cotisations d’assurance vieillesse, à partir des paiements effectués en faveur des membres du 
Collège de la Commission, des juges de la Cour de l’Union, des fonctionnaires et des employés 
sont financées par le budget de l’Union, conformément à la procédure fixée par la législation de 
l’État hôte. 

Les dépenses des prestations de sécurité sociale (assurance sociale) sont à la charge de l’État 
hôte sans compensations avec les autres États membres. 

46. Aux fins du calcul des prestations de retraite ou de sécurité sociale (assurance sociale), la 
durée de service ouvrant droit à pension ou l’ancienneté comprend la période de service en qualité 
de membre du Collège de la Commission, de juge de la Cour de l’Union, de fonctionnaire ou 
d’employé, conformément à la législation de l’État membre dont chacun est ressortissant. 

La période de service en tant que membre du Collège de la Commission, juge de la Cour de 
l’Union, fonctionnaire ou employé est incluse dans la durée de service ouvrant droit à pension ou 
dans l’ancienneté lors du calcul de la pension conformément à la législation de l’État membre dont 
chacun est ressortissant et à la législation de l’État hôte pour le calcul des prestations de sécurité 
sociale (assurance sociale). 

47. Les rémunérations reçues par les membres du Collège de la Commission, les juges de la 
Cour de l’Union, les fonctionnaires et les employés lorsqu’ils exercent leurs fonctions sont prises 
en compte lors du calcul du montant de leur pension conformément à la législation de l’État 
membre dont ils sont ressortissants et à la législation de l’État hôte pour le calcul des prestations 
de sécurité sociale (assurance sociale), conformément à la législation de l’État hôte. 

48. Pendant la durée de leur mandat, les membres du Collège de la Commission et les juges 
de la Cour de l’Union bénéficient des avantages sociaux suivants : 

1) Un congé payé annuel de 45 jours civils ; 
2) Des soins médicaux, y compris pour les membres de leur famille, ainsi que des 

services de transport financés par le budget de l’Union ; 
3) La mise à disposition par l’Union de locaux d’habitation, financés par le budget de 

l’Union, si les membres du Collège de la Commission et les juges de la Cour de 
l’Union (et les membres de leur famille) n’en ont pas dans la ville où est situé 
l’organe de l’Union pour lequel ils travaillent ; 

4) La prise en compte de la durée du mandat d’un membre du Collège de la 
Commission dans la période d’emploi au sein de la fonction publique aux fins des 
prestations sociales prévues par la législation de l’État membre dont il est 
ressortissant pour les fonctionnaires (fonctionnaires fédéraux), ainsi que dans la 
durée du mandat d’un ministre (ministre fédéral) pour le calcul du montant des 
(droits à) prestations (sociales) (compléments mensuels ajoutés à la pension) prévues 
par la législation de l’État membre dont le membre du Collège de la Commission est 
ressortissant ; 

5) La prise en compte de la durée d’exercice du mandat d’un juge de la Cour de l’Union 
dans son ancienneté dans l’État membre dont il est ressortissant. 

49. La fourniture de prestations sociales (y compris les soins médicaux et les services de 
transport) aux membres du Collège de la Commission et aux juges de la Cour de l’Union est 
réglementée par l’autorité compétente de l’État hôte. 
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50. À leur départ à la retraite (sauf dans les cas de cessation anticipée des pouvoirs prévus par 
le Règlement de la Commission économique eurasienne [annexe 1 au Traité]), les membres du 
Collège de la Commission qui sont ressortissants de la Fédération de Russie ont droit à un montant 
mensuel qui s’ajoute à leur pension de vieillesse (d’invalidité) garantie. Le taux de ce complément 
mensuel ajouté à la pension est calculé conformément aux montants, à la procédure et aux 
conditions prévus par la législation de la Fédération de Russie pour les ministres fédéraux. Les 
décisions qui déterminent les compléments mensuels ajoutés aux pensions sont prises par le 
président de l’organe fédéral du pouvoir exécutif chargé d’élaborer et d’appliquer la politique 
publique et la réglementation juridique dans le domaine du versement des pensions de retraite. Les 
compléments mensuels ajoutés aux pensions sont calculés en fonction du budget fédéral. 

Dès la cessation de ses pouvoirs, un juge de la Cour de l’Union a droit aux garanties et 
indemnités prévues par la législation de l’État membre pour le Président de la Cour suprême de 
l’État membre qui a nommé ledit juge. Ces garanties et indemnités sont fixées selon la procédure 
établie par la législation de l’État membre qui a nommé ce juge. 

51. Durant la période d’exercice de leurs fonctions officielles, les fonctionnaires, les 
employés et les membres de leur famille bénéficient d’une couverture médicale financée par le 
budget de l’Union. Les directeurs des départements de la Commission et le chef du Secrétariat de 
la Cour de l’Union bénéficient également de services de transport financés par le budget de 
l’Union. 

52. Durant la période d’exercice de leurs fonctions officielles, les fonctionnaires et les 
employés qui n’ont pas d’habitation dans la ville où est situé l’organe de l’Union pour lequel ils 
travaillent bénéficient (avec les membres de leur famille) d’un logement de fonction financé par le 
budget de l’Union. 

53. Les fonctionnaires et les employés de la Commission et de la Cour de l’Union qui sont 
ressortissants de la Fédération de Russie ont droit à une pension d’ancienneté s’ils ont occupé des 
postes dans la fonction publique fédérale avant d’être employés par la Commission ou la Cour de 
l’Union, ont été licenciés par la Commission ou la Cour de l’Union (sauf en cas de licenciement en 
raison d’actes répréhensibles) ou ont travaillé dans la fonction publique pendant au moins 15 ans. 
Cette pension d’ancienneté est définie selon la procédure prévue par la législation de la Fédération 
de Russie pour les fonctionnaires fédéraux si, immédiatement avant leur licenciement par la 
Commission ou la Cour de l’Union, ils ont occupé leur poste pendant au moins 12 mois. Les 
recommandations (décisions) qui déterminent la pension d’ancienneté sont prises par le président 
de l’organe exécutif fédéral chargé d’élaborer et d’appliquer la politique publique et la 
réglementation juridique dans le domaine des prestations de retraite, à la suite des 
recommandations du Président du Collège de la Commission et du Président de la Cour de 
l’Union. 

Le montant des pensions d’ancienneté est calculé sur la base du salaire mensuel moyen d’un 
fonctionnaire ou d’un employé, et leur montant maximum est défini en fonction des salaires de 
base (rémunération monétaire) fixés pour les postes de la fonction publique de statut égal 
conformément à la liste de correspondance des postes des fonctionnaires et des employés de la 
Commission et de la Cour avec les postes de la fonction publique fédérale au sein du Bureau du 
Gouvernement de la Fédération de Russie et de l’administration de la Cour suprême de la 
Fédération de Russie, telle qu’approuvée par le Gouvernement de la Fédération de Russie. 

La pension d’ancienneté est payée sur le budget fédéral, conformément à la législation de la 
Fédération de Russie. 
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54. La période d’emploi des fonctionnaires et des employés de la Commission et de la Cour 
de l’Union est incluse dans la durée de leur emploi dans le service public de l’État membre dont ils 
sont ressortissants aux fins de la détermination des prestations sociales sur la période passée au 
sein de la fonction publique et de l’octroi de la pension d’ancienneté des agents de la fonction 
publique (fédérale). 

55. La procédure de prestation de soins médicaux et de services de transport aux membres du 
Collège de la Commission, aux juges de la Cour de l’Union, aux fonctionnaires et aux employés, 
ainsi qu’aux membres de leur famille, est définie par le Conseil intergouvernemental. 
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ANNEXE 33 AU TRAITE SUR L’UNION ECONOMIQUE EURASIATIQUE 

PROTOCOLE RELATIF À L’EXTINCTION DES TRAITÉS CONCLUS DANS LE CADRE DE 
LA CRÉATION DE L’UNION DOUANIÈRE ET DE L’ESPACE ÉCONOMIQUE COMMUN 

EN RELATION AVEC L’ENTRÉE EN VIGUEUR DU TRAITÉ SUR L’UNION ÉCONOMIQUE 
EURASIATIQUE 

À la suite de l’entrée en vigueur du Traité sur l’Union économique eurasiatique (ci-après 
« Traité »), les traités suivants, conclus dans le cadre de la création de l’Union douanière et de 
l’Espace économique commun, cessent d’être en vigueur. 

I. Traités éteints à la date d’entrée en vigueur du Traité 

1. Traité portant création d’un territoire douanier commun et d’une union douanière du 
6 octobre 2007. 

2. Protocole relatif à la procédure d’entrée en vigueur des traités internationaux constituant 
la base juridique et conventionnelle de l’Union douanière, le retrait de ces traités et l’adhésion à 
ces derniers du 6 octobre 2007. 

3. Accord relatif à la tenue de statistiques douanières du commerce extérieur et des 
échanges de marchandises de l’Union douanière du 25 janvier 2008. 

4. Accord relatif à la réglementation douanière et tarifaire commune du 25 janvier 2008. 
5. Accord relatif aux mesures réglementaires non tarifaires communes en lien avec des pays 

tiers du 25 janvier 2008. 
6. Accord relatif à l’application de mesures de sauvegarde, antidumping et compensatoires à 

des pays tiers du 25 janvier 2008. 
7. Accord relatif aux principes de perception d’impôts indirects sur l’exportation et 

l’importation de marchandises, l’exécution de travaux et la fourniture de services dans l’Union 
douanière du 25 janvier 2008. 

8. Protocole relatif à l’octroi d’exonérations de droits de douane du 12 décembre 2008. 
9. Protocole relatif à la garantie d’une application homogène de règles de détermination de 

la valeur douanière des marchandises franchissant la frontière douanière de l’Union douanière du 
12 décembre 2008. 

10.  Protocole relatif à l’échange d’informations nécessaires pour déterminer et contrôler la 
valeur douanière des marchandises entre les autorités douanières de la République du Bélarus, de 
la République du Kazakhstan et de la Fédération de Russie du 12 décembre 2008. 

11. Protocole relatif aux conditions et à la procédure d’application dans des cas exceptionnels 
de droits d’importation différents de ceux du Tarif douanier commun du 12 décembre 2008. 

12. Accord relatif aux types de procédures douanières et de régimes douaniers du 
12 décembre 2008. 

13. Accord relatif à la procédure de déclaration de la valeur douanière des marchandises 
franchissant la frontière douanière de l’Union douanière du 12 décembre 2008. 
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14. Accord relatif à la procédure de déclaration des marchandises du 12 décembre 2008. 
15. Accord relatif à la procédure de calcul et de paiement des droits de douane dans les États 

participant à l’Union douanière du 12 décembre 2008. 
16. Accord relatif à la procédure de contrôle de l’exactitude de la détermination de la valeur 

douanière des marchandises franchissant la frontière douanière de l’Union douanière du 
12 décembre 2008. 

17. Accord relatif à la procédure de dédouanement et de contrôle douanier dans les États 
participants à l’Union douanière du 12 décembre 2008. 

18. Accord relatif au Secrétariat de la Commission de l’Union douanière du 
12 décembre 2008. 

19. Accord relatif aux conditions et le mécanisme d’application des contingents tarifaires du 
12 décembre 2008. 

20.  Accord relatif à la procédure d’introduction et d’application des mesures appliquées au 
commerce extérieur des marchandises sur le territoire douanier commun en ce qui concerne les 
pays tiers du 9 juin 2009. 

21. Accord relatif aux règles de délivrance de licences dans le domaine du commerce 
étranger des marchandises du 9 juin 2009. 

22. Protocole relatif à la procédure de perception des impôts indirects et au mécanisme de 
contrôle de leur paiement pour l’exportation et l’importation de marchandises au sein de l’Union 
douanière du 11 décembre 2009. 

23. Protocole relatif à la procédure de perception d’impôts indirects sur l’exécution de 
travaux et la fourniture de services au sein de l’Union douanière du 11 décembre 2009. 

24. Protocole relatif à la procédure de transfert des statistiques sur le commerce extérieur et 
les échanges commerciaux du 11 décembre 2009. 

25. Protocole relatif au statut du Centre des statistiques douanières de la Commission de 
l’Union douanière du 11 décembre 2009. 

26. Accord relatif à la reconnaissance mutuelle de l’accréditation des autorités de 
certification (évaluation [confirmation] de la conformité) et des laboratoires (centres) d’essai 
effectuant des activités d’évaluation (de confirmation) de la conformité du 11 décembre 2009. 

27. Accord relatif à la circulation des produits soumis à une évaluation (confirmation) de la 
conformité obligatoire sur le territoire douanier de l’Union douanière du 11 décembre 2009. 

28. Accord de l’Union douanière relatif aux mesures sanitaires vétérinaires du 
11 décembre 2009. 

29. Accord de l’Union douanière relatif à la quarantaine des végétaux du 11 décembre 2009. 
30.  Accord de l’Union douanière relatif aux mesures sanitaires du 11 décembre 2009. 
31. Protocole du 11 décembre 2009 relatif aux modifications apportées à l’Accord relatif aux 

principes de perception des impôts indirects sur les exportations et les importations de 
marchandises, à l’exécution de travaux et à la fourniture de services au sein de l’Union douanière 
du 25 janvier 2008. 

32. Accord relatif à la détermination et à l’application au sein de l’Union douanière de la 
procédure de transfert et de répartition des droits de douane à l’importation (ou autres droits, taxes 
et redevances d’effet équivalent) du 20 mai 2010. 
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33. Protocole du 21 mai 2010 relatif aux modifications apportées à l’Accord de l’Union 
douanière relatif à la quarantaine des végétaux du 11 décembre 2009. 

34. Protocole du 21 mai 2010 relatif aux modifications apportées à l’Accord de l’Union 
douanière relatif aux mesures sanitaires vétérinaires du 11 décembre 2009. 

35. Protocole du 21 mai 2010 relatif aux modifications apportées à l’Accord de l’Union 
douanière relatif aux mesures sanitaires du 11 décembre 2009. 

36. Protocole relatif à certaines exceptions temporaires du régime de fonctionnement du 
territoire douanier commun de l’Union douanière du 5 juillet 2010. 

37. Accord relatif à l’utilisation de l’informatique dans l’échange de documents électroniques 
concernant le commerce extérieur et les échanges commerciaux sur le territoire douanier commun 
de l’Union douanière du 21 septembre 2010. 

38. Accord relatif à la création, le fonctionnement et le développement d’un système 
d’information intégré sur le commerce extérieur et les échanges commerciaux de l’Union 
douanière du 21 septembre 2010. 

39. Accord relatif aux principes et règles communs de réglementation technique appliqués en 
République du Bélarus, en République du Kazakhstan et en Fédération de Russie du 
18 novembre 2010. 

40.  Protocole relatif à la procédure de dépôt d’informations contenant des données 
confidentielles auprès de l’autorité chargée de l’enquête aux fins d’investigation, avant la mise en 
place de mesures de sauvegarde, antidumping et compensatoires pour des pays tiers du 
19 novembre 2010. 

41. Accord relatif à l’application de mesures de sauvegarde, antidumping et compensatoires 
pendant la période transitoire du 19 novembre 2010. 

42. Accord sur le statut juridique des travailleurs migrants et des membres de leur famille du 
19 novembre 2010. 

43. Accord relatif à l’accès aux services des entités en situation de monopole naturel dans le 
domaine de l’électricité, fixant notamment le cadre d’établissement des prix et de la politique 
tarifaire du 19 novembre 2010. 

44. Accord relatif à la passation de marchés publics (municipaux) du 9 décembre 2010. 
45. Accord relatif aux règles communes de soutien public à l’agriculture du 

9 décembre 2010. 
46. Accord relatif aux règles communes d’octroi de subventions à l’industrie du 

9 décembre 2010. 
47. Accord relatif aux principes et règles communs de concurrence du 9 décembre 2010. 
48. Accord relatif aux principes et règles communs de réglementation des activités des entités 

en situation de monopole naturel du 9 décembre 2010. 
49. Accord relatif aux principes communs de réglementation dans le domaine de la protection 

et de l’application des droits de propriété intellectuelle du 9 décembre 2010. 
50.  Accord relatif à la procédure d’organisation, de gestion, de fonctionnement et de 

développement des marchés communs du pétrole et des produits pétroliers dans la République du 
Bélarus, la République du Kazakhstan et la Fédération de Russie du 9 décembre 2010. 
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51. Accord relatif aux règles d’accès aux services des entités en situation de monopole 
naturel dans le domaine du transport du gaz via des systèmes de transport de gaz, fixant 
notamment le cadre d’établissement des prix et de la politique tarifaire du 9 décembre 2010. 

52. Accord relatif à la réglementation de l’accès aux services de transport ferroviaire, fixant 
notamment le cadre de la politique tarifaire du 9 décembre 2010. 

53. Accord relatif à la politique macroéconomique convenue du 9 décembre 2010. 
54. Accord relatif aux principes convenus de la politique monétaire du 9 décembre 2010. 
55. Accord relatif à la définition de conditions garantissant la libre circulation des capitaux 

sur les marchés financiers du 9 décembre 2010. 
56. Accord relatif au commerce de services et aux investissements dans les États membres de 

l’Espace économique commun du 9 décembre 2010. 
57. Accord relatif à la mise en œuvre du contrôle des transports (routiers) à la frontière 

extérieure de l’Union douanière du 22 juin 2011. 
58. Protocole du 18 octobre 2011 relatif à l’introduction de modifications et d’ajouts à 

l’Accord relatif à l’application de mesures de sauvegarde, antidumping et compensatoires à des 
pays tiers du 25 janvier 2008. 

59. Protocole relatif à la procédure d’échange d’informations relatives au paiement de droits 
de douane à l’importation du 19 octobre 2011. 

60.  Traité sur la Commission économique eurasienne du 18 novembre 2011. 
61. Traité sur la coopération des autorités habilitées des États participants à l’Accord relatif 

aux principes convenus de la politique monétaire du 9 décembre 2011. 
62. Accord sur l’échange d’informations dans le domaine des statistiques du 29 mai 2013. 
63. Protocole du 24 août 2012 relatif aux modifications apportées au Protocole relatif aux 

conditions et à la procédure d’application, dans des cas exceptionnels, de droits de douane à 
l’importation différents de ceux du Tarif douanier commun du 12 décembre 2008. 

64. Protocole du 21 juin 2013 relatif aux modifications apportées à l’Accord relatif aux 
conditions et au mécanisme d’application des contingents tarifaires du 12 décembre 2008. 

65. Protocole du 25 septembre 2013 relatif aux modifications apportées à l’Accord relatif à la 
réglementation douanière et tarifaire commune du 25 janvier 2008. 

II. Traités éteints aux dates d’entrée en vigueur des décisions prises par la Commission en vertu 
de l’article 102 du Traité 

1. Accord relatif aux règles communes de détermination du pays d’origine des 
marchandises du 25 janvier 2008. 

2. Protocole relatif au système commun de préférences tarifaires de l’Union douanière du 
12 décembre 2008. 

3. Accord relatif aux règles de détermination de l’origine des marchandises en provenance 
de pays en développement et/ou des pays les moins avancés du 12 décembre 2008.  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LA REPUBLIQUE DE CHYPRE ET LE ROYAUME DE 
NORVEGE TENDANT A EVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET A 
PREVENIR L’EVASION FISCALE EN MATIERE D’IMPOTS SUR LE REVENU 

Les Gouvernements de la République de Chypre et du Royaume de Norvège, désireux de 
conclure une Convention tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir l’évasion fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État contractant 
ou des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu prélevés pour le compte d’un 
État contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, quel que soit le 
système de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu tous les impôts perçus sur le revenu total ou 
sur des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens 
mobiliers ou immobiliers, ainsi que les impôts sur les plus-values. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la présente Convention sont : 
a) En ce qui concerne la Norvège : 

i) L’impôt national sur le revenu (inntektsskatt til staten) ; 
ii) L’impôt départemental sur le revenu (inntektsskatt til fylkeskommunen) ; 
iii) L’impôt communal sur le revenu (inntektsskatt til kommunen) ; 
iv) L’impôt national sur le revenu provenant de l’exploration et de l’exploitation 

des ressources pétrolières sous-marines et des activités et travaux y relatifs, y 
compris le transport par oléoduc du pétrole ainsi produit (skatt til staten 
vedrørende inntekt i forbindelse med undersøkelse etter og utnyttelse av 
undersjøiske petroleumsforekomster og dertil knyttet virksomhet og arbeid, 
herunder rørledningstransport av utvunnet petroleum) ; et 

v) L’impôt national sur les cachets versés aux artistes non résidents (skatt til staten 
på honorar til utenlandske artister) ; 

(ci-après dénommés « impôt norvégien ») ; 
b) En ce qui concerne Chypre : 

i) L’impôt sur le revenu ; 
ii) L’impôt sur les sociétés ; 
iii) la contribution spéciale à la défense de la République ; et 
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iv) L’impôt sur les gains en capital ; 
(ci-après dénommés « impôt chypriote »). 

4. La Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui seraient 
établis après la date de signature de la Convention et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui 
les remplaceraient. Les autorités compétentes des États contractants se communiquent les 
modifications significatives apportées à leurs législations fiscales. 

Article 3. Définitions générales 

1. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une interprétation 
différente : 

a) Le terme « Norvège » désigne le Royaume de Norvège et comprend le territoire 
terrestre, les eaux intérieures, la mer territoriale ainsi que la zone située au-delà de 
celle-ci sur laquelle le Royaume de Norvège peut, conformément à la législation 
norvégienne et au droit international, exercer ses droits à l’égard des fonds marins et 
de leur sous-sol ainsi que de leurs ressources naturelles ; le terme ne désigne pas le 
Svalbard, Jan Mayen et les dépendances norvégiennes (« biland ») ; 

b) Le terme « Chypre » désigne la République de Chypre et, lorsqu’il est utilisé dans un 
sens géographique, comprend le territoire national, la mer territoriale, ainsi que toute 
zone située au-delà de la mer territoriale, y compris la zone contiguë, la zone 
économique exclusive et le plateau continental, qui a été ou peut être désignée par la 
suite, en vertu des lois de Chypre et conformément au droit international, comme une 
zone sur laquelle Chypre peut exercer des droits souverains ou sa juridiction ; 

c) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, 
selon le contexte, la Norvège ou Chypre ; 

d) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et tous autres 
groupements de personnes ; 

e) Le terme « société » désigne toute personne morale ou entité qui est considérée 
comme une personne morale aux fins d’imposition ; 

f) Le terme « entreprise » s’applique à l’exercice de toute activité ou affaire 
commerciale ; 

g) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 
contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un 
État contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État 
contractant ; 

h) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire ou 
un aéronef, sauf lorsque le navire ou l’aéronef n’est exploité qu’entre des points 
situés dans l’autre État contractant ; 

i) L’expression « autorité compétente » désigne : 
i) En Norvège, le Ministre des finances ou son représentant autorisé ; 
ii) À Chypre, le Ministre des finances ou son représentant autorisé ; 

j) Le terme « ressortissant » utilisé relativement à un État contractant désigne : 
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i) Toute personne physique qui possède la nationalité ou la citoyenneté de cet État 
contractant ; et 

ii) Toute personne morale, société de personnes ou association constituée 
conformément à la législation en vigueur dans cet État contractant ; 

k) Le terme « activité » comprend l’exercice de professions libérales ou d’autres 
activités de caractère indépendant. 

2. Pour l’application de la Convention à tout moment par un État contractant, tout terme ou 
expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente, le sens 
que lui attribue à ce moment le droit de cet État concernant les impôts auxquels s’applique la 
Convention, le sens attribué à ce terme ou à cette expression par le droit fiscal de cet État 
prévalant sur le sens que lui attribuent les autres branches du droit de cet État. 

Article 4. Résident 

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contractant » 
désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à l’impôt dans cet 
État, en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction, ou de tout autre critère 
de nature analogue et s’applique aussi à cet État, ainsi qu’à toutes ses subdivisions politiques ou 
collectivités locales. Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont 
assujetties à l’impôt dans cet État que pour les revenus de sources situées dans cet État. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 
des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme un résident seulement de l’État où elle dispose 
d’un foyer d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent 
dans les deux États, elle est considérée comme un résident seulement de l’État avec 
lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts 
vitaux) ; 

b) Si l’État où cette personne a le centre des intérêts vitaux ne peut pas être déterminé, 
ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des États, elle est 
considérée comme un résident seulement de l’État où elle séjourne de façon 
habituelle ; 

c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne 
séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme un résident 
seulement de l’État dont elle possède la nationalité ; 

d) Si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la 
nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants tranchent 
la question d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 
physique est un résident des deux États contractants, elle est considérée comme un résident 
seulement de l’État où est situé son siège de direction effective. Les autorités compétentes des 
États contractants s’efforcent de déterminer, d’un commun accord, l’État contractant dont cette 
personne est considérée comme un résident aux fins de la présente Convention. À défaut d’accord 
entre les autorités compétentes des États contractants, cette personne n’est considérée comme un 
résident d’aucun des États et ne peut bénéficier des avantages prévus par la Convention, sauf ceux 
visés aux articles 22, 23 et 24. 
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Article 5. Établissement stable 

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne une 
installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de 
son activité. 

2. L’expression « établissement stable » comprend notamment : 
a) Un siège de direction ; 
b) Une succursale ; 
c) Un bureau ; 
d) Une usine ; 
e) Un atelier ; et 
f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre site d’extraction 

de ressources naturelles. 
3. Un chantier ou un projet d’installation ou de construction constitue un « établissement 

stable » seulement s’il dure plus de 12 mois. 
4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3, lorsqu’une entreprise d’un État 

contractant fournit des services dans l’autre État contractant ; 
a) Par l’intermédiaire d’une personne physique qui est présente dans cet autre État 

pendant une ou des périodes excédant au total 183 jours au cours de toute période de 
12 mois ; ou 

b) Pendant une ou des périodes excédant au total 183 jours au cours de toute période de 
12 mois, et que ces services sont fournis pour le même projet ou des projets 
connexes par l’intermédiaire d’une ou plusieurs personnes physiques qui sont 
présentes et fournissent ces services dans cet autre État ;  

Les activités menées dans cet autre État dans le cadre de ces services sont considérées comme 
étant exercées par l’intermédiaire d’un établissement stable que l’entreprise a dans cet autre État, à 
moins que ces activités ne se limitent à celles visées au paragraphe 5 qui, si elles étaient exercées 
par l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, ne permettraient pas de considérer cette 
installation fixe d’affaires comme un établissement stable au sens de ce paragraphe. Aux fins du 
présent paragraphe, les services qu’une personne physique entreprend pour le compte d’une 
entreprise ne sont pas considérés comme étant fournis par une autre entreprise par l’intermédiaire 
de cette personne physique, sauf si cette autre entreprise supervise, dirige ou contrôle la manière 
dont ladite personne physique fournit ces services. 

5. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, il n’est pas considéré que 
l’expression « établissement stable » comprend : 

a) L’utilisation d’installations aux seules fins de stockage ou d’exposition de biens ou 
de marchandises appartenant à l’entreprise ; 

b) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 
seules fins de stockage ou d’exposition ; 

c) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux 
seules fins de transformation par une autre entreprise ; 

d) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des biens ou 
des marchandises ou de réunir des informations, pour l’entreprise ; 
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e) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, pour 
l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ; 

f) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins de l’exercice cumulé 
d’activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité d’ensemble de 
l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul conserve un caractère préparatoire 
ou auxiliaire. 

6. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne, autre qu’un 
agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 7, agit pour le compte 
d’une entreprise et dispose dans un État contractant de pouvoirs qu’elle y exerce habituellement 
lui permettant de conclure des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est considérée 
comme ayant un établissement stable dans cet État pour toutes les activités que cette personne 
entreprend pour l’entreprise, à moins que les activités de cette personne ne soient limitées à celles 
qui sont mentionnées au paragraphe 5 qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une 
installation fixe d’affaires, ne permettraient pas de considérer cette installation comme un 
établissement stable selon les dispositions de ce paragraphe. 

7. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un État 
contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’intermédiaire d’un courtier, d’un 
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à condition que 
ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. 

8. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle une société ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité 
(que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à 
faire de l’une de ces deux sociétés un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 
revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont 
imposables dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 
où les biens considérés sont situés. Cette expression comprend, en tout état de cause, les 
accessoires (dont le cheptel et les équipements utilisés dans les exploitations agricoles et 
forestières), les droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété 
foncière, l’usufruit des biens immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes pour 
l’exploitation ou la concession de l’exploitation de gisements minéraux, de sources et d’autres 
ressources naturelles ; les navires et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 
directe, de la location, ainsi que de toute autre forme d’exploitation des biens immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus provenant 
des biens immobiliers d’une entreprise. 
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Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 
à moins que l’entreprise n’exerce une activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les 
bénéfices qui sont imputables à cet établissement stable conformément aux dispositions du 
paragraphe 2 sont imposables dans cet autre État. 

2. Aux fins du présent article et de l’article 22, les bénéfices qui sont imputables dans 
chaque État contractant à l’établissement stable visé au paragraphe 1 sont les bénéfices qu’il aurait 
pu réaliser, en particulier dans ses opérations avec d’autres parties de l’entreprise, s’il avait 
constitué une entreprise distincte et indépendante exerçant des activités identiques ou analogues 
dans des conditions identiques ou analogues, compte tenu des fonctions exercées, des actifs 
utilisés et des risques pris par l’entreprise par l’intermédiaire de cet établissement stable et des 
autres parties de l’entreprise. 

3. Lorsque, conformément au paragraphe 2, un État contractant ajuste les bénéfices qui sont 
imputables à un établissement stable d’une entreprise d’un des États contractants et impose en 
conséquence les bénéfices de l’entreprise qui ont déjà été imposés dans l’autre État contractant, cet 
autre État contractant procède, dans la mesure nécessaire pour éliminer les doubles impositions, à 
un ajustement approprié s’il convient de l’ajustement effectué par le premier État ; s’il n’en 
convient pas, les États contractants éliminent d’un commun accord les doubles impositions qui en 
résultent. 

4. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 
d’autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par 
les dispositions du présent article. 

Article 8. Navigation maritime et aérienne, et conteneurs 

1. Les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’exploitation de navires ou 
d’aéronefs en trafic international ne sont imposables que dans cet État. 

2. Les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’utilisation, de l’entretien et 
de la location de conteneurs (y compris les remorques et le matériel connexe de transport de 
conteneurs) utilisés pour le transport de biens ou de marchandises en trafic international ne sont 
imposables que dans cet État, sauf dans la mesure où ces conteneurs ou ces remorques et ce 
matériel connexe sont utilisés pour assurer le transport uniquement entre des points situés dans 
l’autre État contractant. 

3. Aux fins du présent article, les bénéfices provenant de l’exploitation de navires ou 
d’aéronefs en trafic international comprennent les bénéfices tirés de la location de navires ou 
d’aéronefs exploités en trafic international à plein temps (à la durée ou au voyage) et en coque 
nue. 

4. Les dispositions du paragraphe 1, 2 et 3 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 
participation à un consortium, une coentreprise ou un organisme international d’exploitation. 
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Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 
a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant ; ou 
que 

b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 
contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de 
l’autre État contractant ; 

et que, dans les deux cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 
réalisés par l’une des entreprises, mais n’ont pu l’être à cause de ces conditions, peuvent être 
inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État et 
impose en conséquence des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été 
imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été 
réalisés par l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises 
avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, alors cet autre 
État procède, s’il estime que cela est justifié, à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui 
y a été perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres 
dispositions de la présente Convention et, s’il y a lieu, les autorités compétentes des États 
contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un 
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 
paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif 
des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

a) 0 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société (autre 
qu’une société de personnes) qui détient directement au moins 10 % du capital de la 
société qui paie les dividendes ; 

b) 15 % du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas. 
Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au titre des bénéfices qui 

servent au paiement des dividendes. 
3. Lorsque le Gouvernement d’un État contractant tire des dividendes dont il est le 

bénéficiaire effectif, ces dividendes ne sont imposables que dans cet État. Aux fins du présent 
paragraphe, l’expression « Gouvernement d’un État contractant » comprend : 

a) En ce qui concerne la Norvège : 
i) La Banque centrale de Norvège ; 
ii) Le Fonds de pension gouvernemental global (Government Pension Fund 

Global) ; 
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iii) Un organisme créé par la loi ou toute institution détenue, totalement ou 
principalement, par le Gouvernement norvégien, dont peuvent convenir de 
temps à autre les autorités compétentes des États contractants ; 

b) En ce qui concerne Chypre : 
i) La Banque centrale de Chypre ; 
ii) La Caisse nationale de prévoyance ; 
iii) La Caisse de pension de l’État ; 
iv) Un organisme créé par la loi ou toute institution détenue, totalement ou 

principalement, par le Gouvernement chypriote, dont peuvent convenir de temps 
à autre les autorités compétentes des États contractants. 

4. Le terme « dividendes », tel qu’il est employé dans le présent article, désigne les revenus 
provenant d’actions ou d’autres parts bénéficiaires, à l’exception des créances, ainsi que les 
revenus d’autres parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la 
législation de l’État dont la société distributrice est un résident, et les revenus d’arrangements 
donnant droit à une participation aux bénéfices, dans la mesure autorisée par la législation de 
l’État contractant d’où proviennent les revenus. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la société 
qui paie les dividendes est un résident, une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire 
d’un établissement stable qui y est situé, et que la participation génératrice des dividendes s’y 
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 

6. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des 
revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes 
payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre 
État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à 
un établissement stable situé dans cet autre État, ni prélever aucun impôt, au titre de l’imposition 
des bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes 
payés ou les bénéfices non distribués consistent, en tout ou en partie, en bénéfices ou revenus 
provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et dont le bénéficiaire effectif est un résident 
de l’autre État contractant ne sont imposables que dans cet autre État. 

2. Le terme « intérêts », tel qu’il est employé dans le présent article, désigne les revenus des 
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de 
participation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus de fonds publics et des 
obligations d’emprunts, y compris les primes et les lots attachés à ces titres. Les pénalités pour 
paiement tardif ne sont pas considérées comme des intérêts aux fins du présent article. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif des 
intérêts, résident d’un État contactant, exerce dans l’autre État contractant d’où proviennent les 
intérêts une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 
est situé, et que la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à l’établissement 
stable en question. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 
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4. Lorsque, en raison de relations spéciales qui existent entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des intérêts, au 
regard de la créance pour laquelle ils sont payés, excède le montant dont seraient convenus le 
débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent 
article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements 
reste imposable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres 
dispositions de la présente Convention. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances générées dans un État contractant et dont le bénéficiaire effectif est un 
résident de l’autre État contractant ne sont imposables que dans cet autre État. 

2. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de 
toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage de droits d’auteur sur une œuvre 
littéraire, artistique ou scientifique, y compris les œuvres cinématographiques, ainsi que les films 
ou les bandes utilisés pour des émissions radiophoniques ou télévisées, d’un brevet, d’une marque 
de fabrique, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secret, ou pour 
des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou 
scientifique. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif des 
redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où proviennent 
les redevances une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé et que le droit ou le bien générateur des redevances s’y rattache 
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 sont applicables. 

4. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances, 
compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le 
débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent 
article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements 
reste imposable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres 
dispositions de la présente Convention. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immobiliers 
visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie de l’actif d’un 
établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, y 
compris les gains provenant de l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de 
l’entreprise), sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains d’une entreprise d’un État contractant provenant de l’aliénation de navires ou 
d’aéronefs exploités en trafic international, ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces 
navires ou aéronefs, ne sont imposables que dans cet État. 

4. Les gains qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’aliénation de conteneurs (y 
compris les remorques et le matériel connexe de transport de conteneurs) utilisés pour le transport 
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de biens ou de marchandises en trafic international ne sont imposables que dans cet État, sauf dans 
la mesure où ces conteneurs ou remorques et ce matériel connexe sont utilisés pour assurer le 
transport uniquement entre des points situés dans l’autre État contractant. 

5. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux paragraphes 
précédents ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un résident. 

Article 14. Revenus d’emplois 

1. Sous réserve des dispositions des articles 15, 17 et 18, les salaires, traitements et autres 
rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne 
sont imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État 
contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet 
autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident d’un État 
contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont 
imposables que dans le premier État si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des périodes 
n’excédant pas au total 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant 
ou se terminant pendant l’exercice considéré ; et 

b) La rémunération est payée par un employeur, ou pour le compte d’un employeur, qui 
n’est pas un résident de l’autre État ; et 

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable que 
l’employeur possède dans l’autre État. 

3. Le paragraphe 2 du présent article ne s’applique pas aux rémunérations qu’un résident 
d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant et 
versée par ou pour le compte d’un employeur qui est un résident du premier État si : 

a) Le bénéficiaire fournit, dans l’exercice de ses fonctions, des services à une personne, 
autre que l’employeur qui est un résident de cet autre État ou a un établissement 
stable dans cet autre État, et qui supervise, dirige ou contrôle, directement ou 
indirectement, la manière dont ces services sont exécutés ; et 

b) L’employeur n’est pas responsable du résultat des travaux effectués par le 
bénéficiaire. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations qu’un 
résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef 
exploité en trafic international par une entreprise de l’autre État contractant sont imposables dans 
cet autre État. 

Article 15. Tantièmes 

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions similaires qu’un résident d’un État 
contractant reçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration ou de tout autre organe 
similaire d’une société qui est un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet 
autre État. 
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Article 16. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, les revenus qu’un résident d’un État 
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant 
qu’artiste du spectacle (artiste de théâtre, de cinéma, de radio ou de télévision, ou musicien) ou en 
tant que sportif sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même, mais à 
une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, 
dans l’État contractant où les activités de l’artiste du spectacle ou du sportif sont exercées. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas aux revenus provenant 
d’activités exercées au cours d’une visite dans un État contractant par un artiste du spectacle ou un 
sportif si cette visite est, totalement ou principalement, organisée à l’aide de fonds publics d’un 
État contractant ou des deux, ou d’une de leurs subdivisions politiques ou collectivités locales. 
Dans ce cas, les revenus ne sont imposables que dans l’État contractant dont l’artiste du spectacle 
ou le sportif est un résident. 

Article 17. Pensions, rentes, prestations de sécurité sociale et pensions alimentaires 

1. Les pensions, rentes et autres prestations similaires, dont les prestations de sécurité 
sociale, provenant d’un État contractant et versées à un résident de l’autre État contractant sont 
imposables dans cet autre État. 

2. Cependant, ces paiements peuvent également sont également imposables dans l’État d’où 
ils proviennent, mais à un taux n’excédant pas 15 % du montant brut. 

3. Le terme « rente » désigne une somme déterminée payable périodiquement à échéances 
fixes à une personne physique, à titre viager ou pendant une période déterminée ou déterminable, 
en vertu d’une obligation d’effectuer des paiements en échange d’une contrepartie pleine et 
suffisante versée en argent ou évaluable en argent. 

4. Les pensions alimentaires et autres prestations similaires, payées à un résident d’un État 
contractant, ne sont imposables que dans cet État. Toutefois, les pensions alimentaires ou autres 
prestations similaires payées par un résident d’un État contractant à un résident de l’autre État 
contractant ne sont imposables que dans le premier État, dans la mesure où elles ne sont pas 
déductibles pour le payeur. 

Article 18. Fonction publique 

1. a)  Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires, autres que les pensions, 
payés par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités 
locales à une personne physique au titre de services fournis à cet État ou à cette 
subdivision ou collectivité ne sont imposables que dans cet État ; 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont 
imposables que dans l’autre État contractant si les services sont fournis dans cet État 
et que la personne physique est un résident de cet État qui : 
i) Possède la nationalité de cet État ; ou 
ii) N’est pas devenu un résident de cet État à seule fin d’exécuter ces services. 
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2. Les dispositions des articles 14, 15 et 16 s’appliquent aux salaires, traitements et autres 
rémunérations similaires payés au titre de services fournis dans le cadre d’une activité industrielle 
ou commerciale exercée par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou 
collectivités locales. 

Article 19. Étudiants 

Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire, qui est ou qui était immédiatement avant de se 
rendre dans un État contractant un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le 
premier État à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais 
d’entretien, d’études ou de formation ne sont pas imposables dans cet État, à condition qu’elles 
proviennent de sources situées en dehors de cet État. 

Article 20. Activités au large 

1. Les dispositions du présent article s’appliquent nonobstant toute autre disposition de la 
présente Convention. 

2. Les personnes qui sont des résidents d’un État contractant et qui exercent, au large de 
l’autre État contractant, des activités liées à l’exploration ou à l’exploitation des fonds marins, de 
leur sous-sol ou de leurs ressources naturelles situés dans cet autre État sont, sous réserve des 
dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article, réputées, pour ce qui est de ces activités, 
exercer une activité commerciale dans cet autre État par l’intermédiaire d’un établissement stable 
qui y est situé. 

3. Les dispositions du paragraphe 2 du présent article et de l’alinéa b) du paragraphe 6 ne 
s’appliquent pas lorsque les activités sont exercées pendant une période qui ne dépasse pas au total 
30 jours au cours de toute période de 12 mois commençant ou se terminant pendant l’exercice 
fiscal considéré. Toutefois, aux fins du présent paragraphe : 

a) Les activités exercées par une entreprise qui est associée à une autre entreprise sont 
réputées être exercées par l’entreprise à laquelle elle est associée si ces activités sont 
sensiblement identiques aux activités de cette dernière ; 

b) Deux entreprises sont considérées comme étant associées si : 
i) Une entreprise d’un État contractant participe, directement ou indirectement, à la 

direction ou au contrôle d’une entreprise de l’autre État contractant ou détient au 
moins 30 % de son capital ; ou 

ii) La même personne ou les mêmes personnes participent, directement ou 
indirectement, à la direction ou au contrôle des deux entreprises ou détiennent 
au moins 30 % de leur capital. 

4. Les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire du transport de fournitures ou 
de personnel vers un site ou entre des sites où des activités liées à l’exploration ou à l’exploitation 
des fonds marins, du sous-sol ou de leurs ressources naturelles sont exercées dans un État 
contractant, ou de l’exploitation de remorqueurs et autres bateaux de renfort pour ces activités ne 
sont imposables que dans l’État contractant dont l’entreprise est un résident. 

5. a)  Sous réserve de l’alinéa b) du présent paragraphe, les salaires, traitements et autres 
rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un 
emploi salarié ayant trait à l’exploration et à l’exploitation des fonds marins, du 
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sous-sol ou de leurs ressources naturelles situés dans l’autre État contractant sont, 
dans la mesure où les activités sont exercées au large de cet autre État, imposables 
dans cet autre État. Toutefois, ces rémunérations ne sont imposables que dans le 
premier État si l’emploi est exercé au large pour le compte d’un employeur qui n’est 
pas un résident de l’autre État et à condition que cet emploi soit exercé pendant une 
période ou des périodes n’excédant pas au total 30 jours au cours de toute période de 
12 mois commençant ou se terminant pendant l’exercice fiscal considéré ; 

b) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un État 
contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un 
aéronef affecté au transport de fournitures ou de personnel vers un site ou entre des 
sites où des activités d’exploration ou d’exploitation des fonds marins, du sous-sol 
ou de leurs ressources naturelles sont menées dans l’autre État contractant, ou au titre 
d’un emploi salarié exercé à bord de remorqueurs ou d’autres bateaux de renfort pour 
ces activités, sont imposables dans l’État contractant dont l’entreprise exerçant 
lesdites activités est un résident. 

6. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation : 
a) De droits d’exploration ou d’exploitation ; ou 
b) De biens situés dans l’autre État contractant et utilisés dans le cadre d’activités liées 

à l’exploration ou à l’exploitation des fonds marins, du sous-sol ou de leurs 
ressources naturelles situés dans cet autre État ; ou 

c) De parts dont la valeur ou la majeure partie de la valeur provient, directement ou 
indirectement, de ces droits ou de ces biens, ou des deux pris ensemble ; 

sont imposables dans cet autre État. 
Dans le présent paragraphe, l’expression « droits d’exploration ou d’exploitation » désigne les 

droits portant sur les actifs provenant de l’exploration ou de l’exploitation des fonds marins, du 
sous-sol ou de leurs ressources naturelles situés dans l’autre État contractant, y compris les droits 
sur les intérêts ou les bénéfices tirés de ces actifs. 

Article 21. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, qui 
ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente Convention ne sont imposables que 
dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que ceux 
provenant des biens immobiliers, tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le 
bénéficiaire de tels revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant, 
une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est 
situé, et que le droit ou le bien générateur des revenus s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les 
dispositions de l’article 7 sont applicables. 
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Article 22. Élimination des doubles impositions 

Conformément aux dispositions des législations en vigueur dans les États contractants et sous 
réserve des limites qu’elles imposent (telles que ces législations peuvent être modifiées de temps à 
autre sans affecter le principe général ici posé) : 

a) Lorsqu’un résident d’un État contractant tire des revenus qui, conformément aux 
dispositions de la présente Convention, sont imposables dans l’autre État contractant, 
le premier État accorde, sur l’impôt qu’il perçoit sur les revenus de ce résident, une 
déduction d’un montant égal à l’impôt payé sur ces revenus dans cet autre État. 

 Cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l’impôt sur le revenu, calculé 
avant déduction, imputable aux revenus imposables dans cet autre État. 

b) Lorsque, conformément à toute disposition de la présente Convention, les revenus 
que reçoit un résident d’un État contractant sont exonérés de l’impôt dans cet État, 
cet État peut néanmoins inclure ces revenus dans l’assiette fiscale, mais accorde, en 
déduction de l’impôt sur le revenu, la fraction de cet impôt correspondant aux 
revenus provenant de l’autre État contractant. 

Article 23. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant à 
aucune imposition ou obligation correspondante qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles 
sont ou peuvent être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la même 
situation, notamment au regard de la résidence. La présente disposition s’applique aussi, 
nonobstant les dispositions de l’article premier, aux personnes qui ne sont pas des résidents de l’un 
des États contractants ou des deux. 

2. Les apatrides qui sont des résidents d’un État contractant ne sont soumis dans l’un ou 
l’autre État contractant à aucune imposition ou obligation correspondante qui est autre ou plus 
lourde que celles auxquelles sont ou peuvent être assujettis les ressortissants de l’État concerné qui 
se trouvent dans la même situation, notamment au regard de la résidence. 

3. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans 
l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que 
l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent les mêmes activités. La présente 
disposition ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents 
de l’autre État contractant les déductions fiscales, abattements et réductions d’impôt en fonction de 
leur état civil ou des charges familiales qu’il accorde à ses propres résidents. 

4. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9 ou du paragraphe 4 de 
l’article 11 et du paragraphe 4 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances et 
autres montants payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État 
contractant sont, pour la détermination des bénéfices imposables de cette entreprise, déductibles 
dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. 

5. Les entreprises d’un État contractant, dont tout ou partie du capital est détenu ou contrôlé, 
directement ou indirectement, par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant, ne sont 
soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation correspondante qui est autre ou 
plus lourde que celles auxquelles sont ou peuvent être assujetties les autres entreprises similaires 
du premier État. 
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6. Les dispositions du présent article s’appliquent aux impôts visés par la présente 
Convention. 

Article 24. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les 
deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux 
dispositions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit 
interne de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un 
résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 23, à celle de l’État contractant dont elle 
possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans les trois ans à partir de la première notification 
des mesures qui entraînent une imposition non conforme aux dispositions de la Convention. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas 
elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie amiable 
avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 
conforme à la Convention. Tout accord conclu est appliqué, quels que soient les délais prévus par 
le droit interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, 
de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation 
ou l’application de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer les doubles 
impositions dans les cas non prévus par la Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 
elles, y compris au sein d’une commission mixte composée de ces autorités elles-mêmes ou de 
leurs représentants, en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. 

Article 25. Échange d’informations 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles 
de la législation nationale relative aux impôts de toute nature ou dénomination perçus pour le 
compte des États contractants, ou de leurs subdivisions politiques ou collectivités locales, dans la 
mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la Convention. L’échange de 
renseignements n’est pas restreint par les articles premier et 2. 

2. Les renseignements reçus par un État contractant en vertu du paragraphe 1 sont tenus 
secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne 
de cet État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et 
organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts mentionnés 
au paragraphe 1, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, par les décisions sur les 
recours relatifs à ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. Ces personnes ou autorités 
n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent révéler ces renseignements au cours 
d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. Nonobstant ce qui précède, les 
renseignements reçus par un État contractant peuvent être utilisés à d’autres fins lorsqu’ils peuvent 
l’être conformément à la législation des deux États et que l’autorité compétente de l’État qui les a 
fournis autorise une telle utilisation. 
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3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant ; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa 
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 
l’autre État contractant ; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial, ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 
article, l’autre État contractant utilise ses mesures de collecte de renseignements pour obtenir ces 
renseignements, quand bien même cet autre État n’en aurait pas besoin à ses propres fins fiscales. 
L’obligation contenue dans la phrase précédente est soumise aux limitations prévues au 
paragraphe 3, mais en aucun cas ces limitations ne peuvent être interprétées comme autorisant un 
État à refuser de fournir des renseignements pour la seule raison qu’il ne détient pas d’intérêt 
national dans de tels renseignements.  

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
autorisant un État contractant à refuser de fournir des renseignements uniquement parce que ceux-
ci sont détenus par une banque, une autre institution financière, un mandataire ou une personne 
agissant en qualité d’agent ou à titre fiduciaire, ou parce que ces renseignements se rapportent aux 
droits de propriété d’une personne. 

Article 26. Assistance en matière de recouvrement des impôts 

1. Les États contractants se prêtent mutuellement assistance pour le recouvrement de leurs 
créances fiscales. Cette assistance n’est pas limitée par les articles premier et 2. Les autorités 
compétentes des États contractants peuvent régler d’un commun accord les modalités 
d’application du présent article. 

2. L’expression « créance fiscale » utilisée dans le présent article désigne une somme due au 
titre des impôts de toute nature ou dénomination perçus pour le compte des États contractants, de 
leurs subdivisions politiques ou collectivités locales, dans la mesure où l’imposition 
correspondante n’est pas contraire à la présente Convention ou à tout autre instrument auquel ces 
États contractants sont parties, ainsi que les intérêts, pénalités administratives et coûts de 
recouvrement ou de conservation afférents à ce montant. 

3. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant qui est recouvrable en vertu des lois de 
cet État et est due par une personne qui, à cette date, ne peut, en vertu de ces lois, empêcher son 
recouvrement, cette créance fiscale est, à la demande des autorités compétentes de cet État, 
acceptée en vue de son recouvrement par les autorités compétentes de l’autre État contractant. 
Cette créance fiscale est recouvrée par cet autre État conformément aux dispositions de sa 
législation applicable en matière de recouvrement de ses propres impôts comme si la créance en 
question était une créance fiscale de cet autre État répondant aux conditions permettant à cet autre 
État de présenter une demande en vertu du présent paragraphe. 
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4. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant est une créance à l’égard de laquelle cet 
État peut, en vertu de sa législation, prendre des mesures conservatoires pour assurer son 
recouvrement, cette créance doit, à la demande des autorités compétentes de cet État, être acceptée 
aux fins de l’adoption de mesures conservatoires par les autorités compétentes de l’autre État 
contractant. Cet autre État doit prendre des mesures conservatoires à l’égard de cette créance 
fiscale conformément aux dispositions de sa législation comme s’il s’agissait d’une créance fiscale 
de cet autre État même si, au moment où ces mesures sont appliquées, la créance fiscale n’est pas 
recouvrable dans le premier État ou est due par une personne qui a le droit d’empêcher son 
recouvrement. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 3 et 4, les délais de prescription et la priorité 
applicables, en vertu de la législation d’un État contractant, à une créance fiscale en raison de sa 
nature en tant que telle ne s’appliquent pas à une créance fiscale acceptée par cet État aux fins du 
paragraphe 3 ou 4. En outre, une créance fiscale acceptée par un État contractant aux fins du 
paragraphe 3 ou 4 ne peut se voir appliquer aucune priorité dans cet État en vertu de la législation 
de l’autre État contractant. 

6. Les procédures concernant l’existence, la validité ou le montant d’une créance fiscale 
d’un État contractant ne sont pas soumises aux tribunaux ou organismes administratifs de l’autre 
État contractant. 

7. Lorsque, à tout moment après qu’une demande a été formulée par un État contractant en 
vertu du paragraphe 3 ou 4 et avant que l’autre État ait recouvré et transmis le montant de la 
créance fiscale en question au premier État, cette créance fiscale cesse d’être : 

a) Dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 3, une créance fiscale 
du premier État qui est recouvrable en vertu des lois de cet État et est due par une 
personne qui, à ce moment, ne peut, en vertu des lois de cet État, empêcher son 
recouvrement ; ou 

b) Dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 4, une créance fiscale 
du premier État à l’égard de laquelle cet État peut, en vertu de sa législation, prendre 
des mesures conservatoires pour assurer son recouvrement, les autorités compétentes 
du premier État notifient promptement ce fait aux autorités compétentes de l’autre 
État et le premier État, au choix de l’autre État, suspend ou retire sa demande. 

8. Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant ; 

b) De prendre des mesures qui seraient contraires à l’ordre public ; 
c) De prêter assistance si l’autre État contractant n’a pas pris toutes les mesures 

raisonnables de recouvrement ou de conservation, selon le cas, qui sont disponibles 
en vertu de sa législation ou de sa pratique administrative ; 

d) De prêter assistance dans les cas où la charge administrative qui en résulte pour cet 
État est nettement disproportionnée par rapport aux avantages qui peuvent en être 
tirés par l’autre État contractant. 



Volume 3052, I-52765 

 134 

Article 27. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires 

1. Rien dans la présente Convention ne porte atteinte aux privilèges fiscaux dont bénéficient 
les membres des missions diplomatiques ou des postes consulaires en vertu des règles générales 
du droit international ou des dispositions d’accords particuliers. 

2. Dans la mesure où, du fait de privilèges fiscaux accordés à des membres de missions 
diplomatiques et de postes consulaires en vertu des règles générales du droit international ou des 
dispositions d’accords internationaux particuliers, les revenus ne sont pas imposables dans l’État 
accréditaire, l’État accréditant est en droit d’imposer lesdits revenus. 

Article 28. Entrée en vigueur 

1. Chaque État contractant notifie à l’autre, par écrit et par la voie diplomatique, 
l’accomplissement des procédures requises par sa législation pour l’entrée en vigueur de la 
présente Convention. 

2. La Convention entre en vigueur à la date de réception de la dernière de ces notifications 
et ses dispositions s’appliqueront dès lors : 

a) En Norvège : 
 Aux impôts sur le revenu se rapportant à l’année civile (y compris les exercices 

commençant au cours de toute année civile) qui suit immédiatement l’année d’entrée 
en vigueur de la présente Convention ainsi qu’aux années suivantes ; 

b) À Chypre : 
i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants versés ou 

crédités à partir du 1er janvier, inclus, de l’année qui suit immédiatement la date 
d’entrée en vigueur de la présente la Convention ; et 

ii) En ce qui concerne les autres impôts, aux années d’imposition commençant à 
partir du 1er janvier, inclus, qui suit immédiatement la date d’entrée en vigueur 
de la présente Convention ; 

c) En ce qui concerne l’article 26 « Assistance en matière de recouvrement des 
impôts », ses dispositions n’entrent en vigueur qu’à la date où la Norvège reçoit la 
notification écrite de Chypre confirmant qu’elle est en mesure de prêter ladite 
assistance en matière de recouvrement des impôts. 

3. L’extension à Chypre, par notification datée du 18 mai 1955, de la Convention entre le 
Gouvernement du Royaume de Norvège et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord destinée à éviter les doubles impositions et à prévenir l’évasion 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu signée à Londres, le 2 mai 1951, cesse de s’appliquer à 
partir de la date d’entrée en vigueur de la présente Convention, conformément au paragraphe 2 du 
présent article. 

Article 29. Dénonciation 

La présente Convention reste en vigueur pour une durée indéterminée, mais chaque État 
contractant peut, au plus tard le 30 juin de toute année civile commençant après l’expiration d’un 
délai de cinq ans à compter de la date de son entrée en vigueur, la dénoncer en envoyant à l’autre, 
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par la voie diplomatique, une notification écrite à cet effet. Dans ce cas, la Convention cesse de 
s’appliquer : 

a) En Norvège : 
 Aux impôts sur le revenu pour l’année civile (y compris les exercices commençant 

au cours de cette année civile) qui suit immédiatement l’année d’envoi de la 
notification de dénonciation ; 

b) À Chypre : 
i) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux montants versés ou 

crédités après la fin de l’année civile au cours de laquelle la dénonciation a été 
notifiée ; et 

ii) En ce qui concerne les autres impôts, aux années d’imposition commençant 
après la fin de l’année civile au cours de laquelle la dénonciation a été notifiée. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente Convention. 
FAIT à Nicosie, le 24 février 2014, en double exemplaire en langue anglaise.  

Pour la République de Chypre :  
HARRIS GEORGIADES 
Ministre des finances 

Pour le Royaume de Norvège :  
SJUR LARSEN 
Ambassadeur  
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PROTOCOLE 

Au moment de signer la présente Convention entre la République de Chypre et le Royaume de 
Norvège tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir l’évasion fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu, les deux Parties sont convenues que le présent Protocole faisait partie 
intégrante de la Convention. 

1. S’agissant de l’article 10, « Dividendes » : 
En ce qui concerne les dispositions de l’alinéa b) du paragraphe 2 de l’article 10, il est 

convenu que, si la Norvège conclut un accord avec un État membre de l’UE ou de l’EEE 
prévoyant un taux de prélèvement à la source moins élevé, les autorités compétentes des États 
contractants entameront les procédures nécessaires pour modifier cette disposition et prévoir le 
même taux de prélèvement réduit. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Protocole. 
FAIT à Nicosie, le 24 février 2014, en double exemplaire en langue anglaise. 

Pour la République de Chypre :  
HARRIS GEORGIADES 
Ministre des finances 

Pour le Royaume de Norvège :  
SJUR LARSEN 
Ambassadeur  
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No. 52766 
____ 

 
Switzerland 

 

and 
 

Liechtenstein 

Agreement between the Swiss Federal Council and the Government of the Principality of 
Liechtenstein on the mutual recognition of certificates of competency and of basic 
vocational training (with annex). Bern, 30 October 2014 

Entry into force:  1 January 2015, in accordance with article 8  
Authentic text:  German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Switzerland, 6 July 2015 
Only the authentic German text of the Agreement with its translations into English and French are published herein. The 

annex to the Agreement is not published herein, in accordance with article 12 (2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended, and the publication 
practice of the Secretariat. 

 
 
 

Suisse 
 

et 
 

Liechtenstein 

Accord entre le Conseil fédéral suisse et le Gouvernement de la Principauté du Liechtenstein 
sur la reconnaissance mutuelle des certificats de capacité et des attestations de la 
formation professionnelle initiale (avec annexe). Berne, 30 octobre 2014 

Entrée en vigueur :  1er janvier 2015, conformément à l’article 8  
Texte authentique :  allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Suisse, 

6 juillet 2015 
Seul le texte authentique allemand de l’Accord avec ses traductions en anglais et français sont publiés ici. L’annexe de 

l’Accord n’est pas publiée ici, conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale 
destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du 
Secrétariat en matière de publication. 



Volume 3052, I-52766 

 138 

[ TEXT IN GERMAN – TEXTE EN ALLEMAND ] 

 



Volume 3052, I-52766 

 139 

 



Volume 3052, I-52766 

 140 

 



Volume 3052, I-52766 

 141 

 



Volume 3052, I-52766 

 142 

 



Volume 3052, I-52766 

 143 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE SWISS FEDERAL COUNCIL AND THE 
GOVERNMENT OF THE PRINCIPALITY OF LIECHTENSTEIN ON THE 
MUTUAL RECOGNITION OF CERTIFICATES OF COMPETENCY AND 
ATTESTATIONS OF BASIC VOCATIONAL TRAINING 

 
The Swiss Federal Council  
and 
The Government of the Principality of Liechtenstein, 
hereinafter referred to as the “Contracting Parties”, 
In the spirit of the good relations between the two States, 
Conscious of the close cooperation between the two States and of what they have in common 

in the area of vocational training, 
With the aim of helping persons awarded a vocational training certificate in Switzerland or 

Liechtenstein to engage in a professional activity and gain admission to higher vocational training 
in the Swiss Confederation and the Principality of Liechtenstein, 

With a view to the mutual recognition of certificates of competency and attestations of 
vocational training (hereinafter referred to as “certificates of basic vocational training”), 

Have concluded the following agreement: 

Article 1 

This Agreement shall regulate the mutual recognition of the following certificates of basic 
vocational training: 

a. Federal attestation of vocational training (AFP); 
b. Liechtenstein attestation of vocational training (AP); 
c. Federal certificate of competency (CFC); 
d. Liechtenstein certificate of competency (CC).  

Article 2 

For the purposes of this Agreement, the following definitions shall apply: 
a. Basic vocational training 
Basic vocational training corresponds to secondary level II and is aimed at transmitting and 

ensuring the acquisition of the skills, knowledge and know-how essential for carrying out an 
activity in a profession, a professional field or a field of activity; 
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b. Federal attestation of vocational training 
The federal attestation of vocational training shows that the holder has passed the examination 

marking the completion of two years of basic vocational training or an equivalent qualification 
procedure; 

c. Federal certificate of competency 
The federal certificate of competency shows that the holder has passed the post-

apprenticeship examination marking the completion of three or four years of basic vocational 
training or an equivalent qualification procedure; 

d. Liechtenstein attestation of vocational training  
The Liechtenstein attestation of vocational training shows that the holder has passed the 

examination marking the completion of two years of basic vocational training or an equivalent 
qualification procedure; 

e. Liechtenstein certificate of competency 
The Liechtenstein certificate of competency shows that the holder has passed the post-

apprenticeship examination marking the completion of three or four years of basic vocational 
training or an equivalent qualification procedure; 

f. Governing documents 
The documents governing mutual recognition of certificates of basic vocational training shall 

be the basic vocational training ordinances in force, the corresponding training plans and other 
documents governing equivalent qualification procedures under the vocational training laws of 
Switzerland and Liechtenstein. 

Article 3 

A certificate shall be recognized as equivalent to another certificate if: 
a. The documents governing the two certificates are, with the exception of their titles, 

identical; and if 
b. The training and the qualification procedure leading to the certificate are governed by the 

aforesaid documents. 

Article 4  

1. The certificates mutually recognized as equivalent by the Contracting Parties are listed in 
the annex to this Agreement. 

2. By mutual agreement between the State Secretariat for Education, Research and 
Innovation (SERI) of Switzerland and the Office of Vocational Training and Guidance (ABB) of 
the Principality of Liechtenstein, the annex may be amended and expanded. 

3. By mutual agreement, SERI and ABB shall update the annex once a year and shall 
exchange regularly the information required for that purpose. 
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Article 5  

SERI and ABB shall be responsible for the execution and interpretation of this Agreement. 

Article 6  

1. SERI and ABB shall decide pursuant to article 3 on the inclusion of a diploma in the 
annex.  

2. If the documents governing the inclusion of a certificate in the annex are amended, SERI 
and ABB shall decide by mutual agreement whether to renew the certificate’s inclusion in the 
annex pursuant to article 3. 

3. Decisions may be taken by correspondence, unless SERI or ABB expressly requests that 
a meeting be held. 

4. If SERI and ABB fail to reach an agreement, the certificate shall be deleted from the 
annex. 

5. A certificate obtained at the time when it was listed in the annex shall continue to benefit 
from mutual recognition. 

Article 7 

1. This Agreement shall remain in force indefinitely. 
2. Either Contracting Party may terminate this Agreement in writing. Such termination shall 

take effect one year after it has been communicated to the other Contracting Party. 

Article 8 

This Agreement shall enter into force on the first day of the second month following that in 
which the Contracting Parties have notified each other that the conditions required for its entry 
into force have been fulfilled in each State. 

DONE at Bern on 30 October 2014, in two originals in the German language. 

For the Swiss Federal Council: 
JOHANN N. SCHNEIDER-AMMANN 

For the Government of the Principality of Liechtenstein: 
AURELIA FRICK 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

________ 
1 Translation provided by the Government of the Swiss Confederation – Traduction fournie par le Gouvernement de 

la Confédération suisse. 
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No. 52767 
____ 

 
Switzerland 

 

and 
 

Kazakhstan 

Agreement between the Swiss Federal Council and the Government of the Republic of 
Kazakhstan on exemption of visa requirements for holders of diplomatic passports. 
Bern, 4 March 2010 

Entry into force:  17 January 2015, in accordance with article 10  
Authentic texts:  English, German, Kazakh and Russian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Switzerland, 6 July 2015 
 
 
 

Suisse 
 

et 
 

Kazakhstan 

Accord entre le Conseil fédéral suisse et le Gouvernement de la République du Kazakhstan 
sur la levée de l’obligation du visa pour les titulaires d’un passeport diplomatique. 
Berne, 4 mars 2010 

Entrée en vigueur :  17 janvier 2015, conformément à l’article 10  
Textes authentiques :  anglais, allemand, kazakh et russe 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Suisse, 

6 juillet 2015 
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[ TEXT IN GERMAN – TEXTE EN ALLEMAND ] 
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[ TEXT IN KAZAKH – TEXTE EN KAZAKH ] 
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[ TEXT IN RUSSIAN – TEXTE EN RUSSE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

________ 
1 Translation provided by the Government of Swiss Confederation – Traduction fournie par le Gouvernement de la 

Confédération suisse. 
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No. 52768 
____ 

 
Switzerland 

 

and 
 

Kazakhstan 

Agreement between the Swiss Federal Council and the Government of the Republic of 
Kazakhstan on the readmission of persons residing without authorization (with annexes 
and implementing protocol). Bern, 4 March 2010 

Entry into force:  1 February 2015, in accordance with article 18  
Authentic texts:  English, German, Kazakh and Russian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Switzerland, 6 July 2015 
 
 
 

Suisse 
 

et 
 

Kazakhstan 

Accord entre le Conseil fédéral suisse et le Gouvernement de la République du Kazakhstan 
relatif à la réadmission des personnes en séjour irrégulier (avec annexes et protocole 
d’application). Berne, 4 mars 2010 

Entrée en vigueur :  1er février 2015, conformément à l’article 18  
Textes authentiques :  anglais, allemand, kazakh et russe 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Suisse, 

6 juillet 2015 
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

________ 
1 Translation provided by the Government of the Swiss Confederation – Traduction fournie par le Gouvernement de 

la Confédération suisse. 
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